 Thème: Les enjeux de la diversité linguistique 

Mukhametkaliyeva Gulnar

imido.kz@mail.ru
ville Almaty.Pays: Kazakhstan

Population: 16,7 millions (2001)
Langue officielle: kazakh
Groupe majoritaire: kazakh (53,8 %)
Groupes minoritaires : russe (30 %), allemand (3 %), ukrainien (2,9 %), ouzbek (2,2 %), tatar (2 %), kirghiz (1,9 %), ouïgour (1,7 %), biélorusse (1,1 %), coréen (0,6 %), doungane (0,1 %), etc.  

La diversité linguistique du Kazakhstan est très élevée se situant entre 0.65 et 0.85 sur l’échelle de l’indice de la diversité linguistique du monde. On y parle le Kazakh, étant la langue d’État et le Russe, parlé par la plupart de la population et est la langue seconde langue officielle. Malgré que le groupe ethnique des Kazakhs représentent 63.1% de la population, et le groupe Russe seulement 23.7%, cette seconde langue officielle du pays est la plus parlée. De plus, l’article 7 de la section 1 de notre Constitution de 1995, exige que dans les institutions de l’État et que dans les organismes administratifs autonomes locaux, la langue Russe soit utilisée sur le même pied d’égalité que la langue kazakhe. Ceci favorise notre première langue et permet son développement. De plus, dans les écoles nous laissons le choix aux étudiants d’étudier en Russe ou en Kazakh tout en leur permettant l’utilisation des deux langues. Ce système installe des conditions pour l’étude et le développement des langues des autres groupes ethniques, reflet des peuples du Kazakhstan. La forte diversité linguiste dans le monde est dû aux nombreux citoyens de pays ayant voyagé et même, s’étant installé dans un pays donné. Certaines langues sont considérées minoritaires puisqu’elles ne sont pas très représentées. Le Kazakhstan, lui, compte avec l’ouzbek, le turkmène, le kirghiz, le tatar et l’ukrainien. De plus on enseigne  aussi un peu le francais,l`allemand comme la deuxieme,troisieme langues etrangeres   le chinois et l’anglais, cette dernière étant considérée très importante du point de vue universitaire comme la langue etrangere. Tout ceci n’est-il pas une preuve de développement linguistique ? L’objectif est de prendre des mesures pour développer cette diversité linguistique dans le monde entier ainsi que notre langue, le Kazakh. Pour cela chaque nation doit renforcer sa langue natale et d’inciter ses citoyens à vouloir s’investir dans une autre culture que la leur. Nous souhaitons préserver les langues d’origine, nous voulons étendre et déployer une autre façon de vivre afin que le monde reconnaisse notre existence. Pour conclure si la position de notre pays face à la diversité linguistique était appliquée dans tous les pays du monde, cela garantirait la diversité des cultures pour tous ainsi que le développement de nombreux pays. La diversité des langues dans le monde
Notre planète compte près de 6800 langues, mais elles ne sont pas réparties de façon égale entre les différents pays. Ainsi, certains Etats, comme l’Islande, Cuba, ou la Corée du Sud n’ont qu’une seule langue, alors que d’autres pays, comme l’Inde ou l’île de la Nouvelle-Guinée (en Papouasie-Nouvelle-Guinée) en comptent au moins plusieurs dizaines. Les langues ne respectent donc pas les frontières des Etats : A l’intérieur d’un pays, il peut y avoir plusieurs langues, et une langue donnée peut être commune à plusieurs pays.

 La carte qui suit présente la répartition des langues en fonction de la densité ou du nombre des langues dans une région ou un pays donné: très faible, faible, élevée et très élevée.
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Les régions de densité linguistique faible sont le Canada, le Groenland, l'Argentine, le Chili, l'Europe du Nord, la Russie, le Kazakhstan, la Mongolie, le Népal, le Bhoutan, le Cambodge et toute l'Afrique du Nord. Les régions les plus densément riches au point de vue du nombre des langues sont le Mexique, le Centre de l'Afrique (Nigeria et Congo-Kinshasa), la Chine, l'Inde, le Sud-Est asiatique, l'Indonésie et la Papouasie-Nouvelle-Guinée. 

La carte imaginée ci-dessous nous montre ce que pourraient être la carte du monde en fonction du nombre de leurs langues:
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Les pays le plus importants seraient la Papouasie-Nouvelle-Guinée, l'Indonésie, le Cameroun, le Nigeria, le Congo-Kinshasa, l'Australie (langues aborigènes), la Chine, le Mexique (langues amérindiennes), l'Inde et les Etats-Unis (langues amérindiennes).  Bien que l'on soit parvenu à chiffrer avec une certaine précision la composition linguistique de l'humanité, on ne réussira jamais à déterminer le nombre exact de langues dans le monde. On peut en effet affirmer que toute donnée statistique concernant cette question est nécessairement approximative. Les causes sont liées avant tout à des problèmes d'ordre terminologique, méthodologique, politique, idéologique, parfois économique.

Si on veut faire une distinction entre langue et dialecte, on pourrait dire que « les dialectes sont des formes locales d'une langue, assez particularisées pour être identifiées de façon spécifique, mais dont l'intercompréhension est plus ou moins aisée entre les personnes qui parlent une autre variété de la même langue ».

Le recensement des langues est difficile à faire car il y a beaucoup de langues uniquement parlées et non écrites. De plus, pour des raisons politiques ou économique, certains pays évitent de faire des recensements de langues pour éviter des disputes entre différentes minorités linguistiques.







D’après le site : http://www.tlfq.ulaval.ca/axl/Langues/1div_recens.htm
DÉFENSE DE LA LANGUE FRANÇAISE

                           Président : Philippe Beaussant, de l’Académie française

222,                 
MESSAGE DE SALUTATIONS DE CLAIRE GOYER,

membre du Conseil d’administration de Défense de la langue française et
 présidente de la délégation à Bruxelles DLF Bruxelles-Europe
Mesdames, Messieurs,

Chers collègues,

Chers amis,

Le séminaire entame sa troisième décennie. Il est devenu une véritable institution  bien connue des professeurs stagiaires venus des quatre coins de votre immense pays  pour perfectionner leurs connaissances et leur enseignement du français langue étrangère. Les dizaines d’ateliers et de conférences qui leur sont offerts pendant cette semaine en font un véritable marathon de culture française. S’il a pu se perpétuer ainsi à travers les années, c’est grâce au talent inégalable  de Jeanne qui en est le cœur, l’âme et le chef d’orchestre. Elle a suscité depuis le début,  avec l’enthousiasme des participants et des intervenants,  le soutien du Ministère de l’Éducation russe comme  celui de l’ambassade  de France à Moscou.

J’apprécie particulièrement la dimension francophone qu’elle a su donner à ces rencontres. C’est une magnifique ouverture sur le monde, car la langue française ne  se limite pas à l’Hexagone. C’est grâce à la francophonie extérieure, présente sur les 5 continents, forte de 200 millions de locuteurs et d’innombrables écrivains à commencer par le russe Andreï MAKINE, qu’elle reste vivante et  riche de sa diversité. Grâce à elle aussi le français reste la seconde langue enseignée dans le monde.

Je pense à cette phrase très connue  de HUMBOLDT qui pourrait servir de devise aux rencontres d’Ivanteevka : Une langue « c’est un filet jeté sur le monde et au moyen duquel on rapporte un autre bout du monde ». Elle illustre bien la multiplicité des représentations  différentes d’une même réalité que l’on peut appréhender à travers la connaissance d’une autre langue. 

Je vous souhaite donc bonne pêche durant cette semaine intense de travail et de réjouissances que vous allez vivre.

Avec mes très vives et chaleureuses félicitations pour tout ce que vous faites en faveur de la langue et de la culture française et avec toute mon amitié, 
Claire GOYER

Séminaire National AEFR

Association des enseignants de français de Russie

29 janvier au 4 février 2012 – Ivanteevka

Madame la Présidente,

Chers enseignants, 

Mesdames, messieurs,

Chers amis, 

C’est pour l’attaché de coopération éducative et linguistique et l’équipe du secteur éducatif : Tatiana, Camille et Evgenia, un privilège tout particulier de venir aujourd’hui à ce XXIe séminaire de l’Association des enseignants de français de Russie.

Je voudrais tout d’abord vous dire combien je suis impressionné et heureux de vous voir en si grand nombre et venus de tous les horizons de votre beau pays.

C’est en effet pour nous, ambassade de France, un encouragement formidable que de pouvoir compter sur des enseignants motivés dans l’accomplissement de leur mission d’enseignement de la langue et de la culture française. 

Chacun sait que la place du français dans l’enseignement en Russie a subi un recul marqué. Cette situation ne nous laisse pas indifférents mais nous avons de bonnes raisons de croire aujourd’hui qu’il est possible d’inverser cette tendance et nous sommes déterminés à y travailler ensemble. Assurer la pérennité de la langue française en fédération de Russie me paraît être aujourd’hui plus que jamais une mission d’avenir dans le domaine de l’enseignement bien entendu mais dans le domaine des entreprises, de l’économie et du tourisme.

Notre défi à tous est de permettre au français de demeurer cette langue universelle qu’elle a  toujours été.

Je profite de ces rencontres pour vous confier que votre maîtrise du français, votre connaissance de notre histoire et de notre littérature forcent mon admiration. Cette intimité culturelle entre la France et la Russie est un bien précieux. 

Le service de coopération et d’action culturelle s’efforce de vous aider par les actions mises en place dans toutes les régions. Le réseau des Alliances françaises vous est ouvert, les directeurs et les personnels sont à votre disposition. Nous mettons en place de nombreux concours destinés aux écoles, aux universités et aux enseignants. Dans le domaine pédagogique des actions de formation, des séminaires sont organisés. Ceci pour favoriser votre accès à une documentation renouvelée sur la langue vivante et la culture contemporaine. Nous avons, à ce propos, besoin de vos souhaits de formation pour y répondre. 

Dans un esprit de collaboration nous maintenons nos efforts pour soutenir l’enseignement du français dans les universités russes de manière à offrir à vos étudiants de poursuivre leurs études dans l’enseignement supérieur en France. La promotion des certifications en langue française augmente et ceci est un signe encourageant. Nous devons consolider et développer le réseau des sections bilingues. Je n’oublierai pas d’évoquer le site de Francomania outil pratique er simple pour vous aider.

Dans les sphères ministérielles là où se décident les grandes orientations de la politique des langues vivantes dans le système d’enseignement russe, nous nous efforçons d’être présents et de considérer l’apprentissage des langues vivantes comme un objectif prioritaire pour un pays tourné résolument vers l’avenir. Une compétence de haut niveau en langues étrangères conserverait à votre pays la tradition intellectuelle et scientifique russe.

Enfin je souhaite souligner la priorité que revêt l’année 2012 : l’année de la langue et de la littérature françaises ! et de… la célébration de la campagne de Russie.

La langue française que nous aimons tant, la langue des sentiments, la langue de l’amour.  Car c’est bien l’amour de cette langue qui nous unit. Comment ne pas évoquer ce lien entre madame de Bovary et Anna Karénine qui parle si bien d’amour. Mais cette fois- ci avec la langue de TOLSTOI  qui écrivait si souvent en français.
Vous, vous savez ce qu’est l’amour d’une langue…

La langue de culture certes mais une langue qui évolue sans cesse. Aujourd’hui les élèves parlent plusieurs français ; la langue de l’école, la langue de la rue et la langue de la maison (qui n’est pas forcément le français). Nous devons être attentifs à ce français contemporain qui doit s’apprendre également. Notre langue se conjugue avec la majesté des anciens et l’audace des modernes, les penseurs et les poètes, la rigueur de la théorie et la beauté du verbe bref une langue que nous aimons.

Je profiterai de l’occasion qui m’est donné aujourd’hui pour remercier publiquement la présidente de votre association,  Mme AROUTIOUNOVA Jeanne qui se dépense avec son équipe sans compter pour dynamiser son association et organiser ce séminaire national. Pour votre dynamisme, votre enthousiasme et votre jeunesse je vous adresse mes compliments et mes remerciements les plus chaleureux.

Le programme de ces journées est très ambitieux et dense avec un titre qui regroupe nos préoccupations quotidiennes « La France, la russophonie et la francophonie aujourd’hui ». 

Les ateliers et les tables rondes seront animés par des personnalités qui nous viennent de France, de Belgique, de Suisse, d’Algérie, d’Allemagne, du Danemark, du Congo, des États-Unis, du Québec et de Russie. Permettez- moi de les saluer et de les remercier.

Vous allez profiter dans les moments qui viennent d’un large éventail d’expériences pédagogiques et d’apports culturels. Ce séminaire est l’occasion d’entendre parler de sujets vivants, c’est toute l’utilité de cette manifestation et le mérite de votre association.

Comme linguiste vous savez qu’apprendre ou enseigner une langue c’est « réinventer le monde ». Promouvoir le français c’est aussi « ré-enchanter le monde ».

Je vous souhaite un très bon séminaire et vous remercie de votre attentive participation.

Patrick DEPLANQUE

	Chers Amis,
La cause qui vous ressemble m'est chere et je suis particulierement heureux de m'associer a vous pour ce XI-eme Congres de la Federation Internationale des Professeurs de francais.
Un message de sympathie d'abord, a vous qui etes venus nombreux, des pays les plus divers, pour partager vos experiences, echanger vos pratiques et reflechir ensemble a la place de la langue francaise face au defi de la diversite. C'est vous qui donnez a la Francophonie sa pleine dimension, ses visages et ses voix sur les cinq continents, par votre engagement au service de la cause de la langue francaise, par votre dynamisme et je dirais par votre militantisme, au sens le plus noble de ce terme.

Un message de soutien ensuite, car par la mission a laquelle vous avez choisi de vous consacrer, vous etes aux avant-postes de bien de combats. Vous savez mieux que d'autres combien il est essentiel d'ouvrir les jeunes esprits a la complexite du monde pour qu'une fois adultes, ils puissent agir en etres responsables, en femmes et en hommes de dialogue, conscients de leur histoire et de leurs racines, respectueux de la diversite des peuples. Face aux dangers du fanatisme, face aux menaces d'exclusion, vous eveillez les jeunes aux autres et a eux-memes, vous les eduquez a l'humanisme.

Professeurs de francais, vous etes les ambassadeurs non seulement d'une langue mais d'une culture et de valeurs, au premier rang desquelles la liberte, l'egalite, la fraternite, qui impliquent la tolerance et le dialogue des cultures...

Je voudrais vous adresser un message de reconnaissance pour la mission que vous accomplissez, jour apres jour, dans chacun de vos pays, dans chacun de vos etablissements, dans des conditions parfois difficiles. En faisant connaitre et progresser la langue francaise, vous contribuez a l'enrichir car l'avenir de notre langue commune ne se joue pas seulement en France. Il se joue dans tous les pays francophones ou s'inventent de nouvelles formes, de nouvelles pensees, de nouvelles sensibilites. Vous contribuez egalement, de la plus belle maniere, a construire un monde plus respectueux de la diversite, plus fraternel et plus solidaire ....

Apres la seance d'ouverture M. Abdou DIOUF a remis des prix du concours TV5 a Anne-Cecile Lamy, Laurence Rizk et a notre Maya Antiouchina de la ville de Lipetsk ainsi qu'aux laureats du concours Tour du monde de la Francophonie.

Place sous le haut patronage de M. Jacques CHIRAC, President de la Republique Francaise, et sous la presidence effective de M. Abdou DIOUF, Secretaire general de l'OIF, le Congres mondial des professeurs de francais a offert un programme varie traitant des politiques linguistiques, de la pedagogie et de l'usage du francais.

Il est a noter que pendant les travaux du Congres le mot diversite se declinait a l'envi. 75 stands differents occupaient tout le rez-de-chaussee, 350 communications etaient proposees dont parfois 33-35 ateliers en parallele ce qui creait des difficultes, un certain « embarras de choix » pour les congressistes.

La delegation de la Federation de Russie qui n'etait pas tres nombreuse a presente les interventions suivantes : Mme E. Porchneva (Nijni-Novgorod, ARPF) : L'Alliance Francaise comme association de droit local et sa nouvelle mission en Russie, Mme E. Khabiboulina (Kazan, APFT) : L'avenir du francais au Tatarstan, en Russie, en Europe, dans le monde entier, Mme N. Portnova (Moscou, APFR) : Le role de l'association des professeurs de francais de Russie dans la politique educative au XIXeme siecle, Mme T. Zagriazkina (Moscou, ALA) : Representations culturelles et apprentissage des langues, Mme J. Aroutiounova (Moscou, l'AEFR) : Le francais en tant que vecteur de deux cultures-russe et francaise ou la Francophonie sur le sol russe. Mme E. Youdina de Novossibirsk n'est pas intervenue, mais sa presence a ete tres efficace non seulement pour ses collegues lointains, mais aussi pour nous a Atlanta, Mme A. Kroutchinina (Saint-Petersbourg) a participe a la table ronde de la Commission d'Europe centrale et orientale de la FIPF. Les pays de la CEI ont ete tres bien representes par les professeurs de Kazakstan, Armenie, Azerbaidjan, Moldavie, Ukraine, Bielorussie, Lituanie, Lettonie, Estonie.

C'etait tres agreable de rencontrer des personnes qui etaient venues en Russie pour travailler comme experts-intervenants aux Seminaires organises par l'AEFR a Ivanteevka (region de Moscou) et qui ont deja donne leur accord d'y revenir – M. Jacques Lefebvre, President de la Societe belge des professeurs de francais, M. Bruno Lombard de CLE International, Mme Francoise Ploquin, redactrice en chef de la revue si necessire et si utile plur nous tous, professeurs de francais, Le Francais dans le monde, M. C. Conninckx de Hatier International et des collegues danois – Mme Eva Kambskard et Daniele Eychenne.

Tous les soirs la Francophonie culturelle a ete a l'honneur : le volet culturel du Congres a ete ouvert par le concert du grand chansonnier cadien Zachary Richard, un des rares artistes capable de participer pleinement dans deux cultures, qui s'inspire des divers courants ethniques dans la musique louisianaise, qui est le meilleur representant de la Francophonie bien vivante aux Etats-Unis. Les congressistes ont assiste au spectacle des Royal Drummers of Africa, artistes destines des la naissance a des roles traditionnels, historiens ou griots, qui ont herite de leurs ancetres la responsabilite de guider et de reconforter les gens dans la joie et dans la douleur. Comme a Paris, lors du Xeme Congres, les participants au Congres d'Atlanta ont eu une grande joie de retrouver M. Bernard PIVOT, animateur culturel francais de l'emission Double jeu qui a propose au cours de la soiree une selection de ses entretiens avec des personnalites dont la double culture, francophone et d'une autre origine a forge l'identite. Au cours de cette soiree M. PIVOT a anime un debat sur la langue francaise et son ancrage dans la diversite culturelle. (NdR : parmi les personnes interviewees par B. PIVOT au cours du Congres d'Atlanta est Jeanne Aroutiounova, Presidente de l'Association des Enseignants de Francais de Russie ; TV 5 montrera cette emission au mois de septembre).

Selon la tradition, le Congres finit par l'Assemblee generale qui prevoit les elections. A la suite d'une modification des Statuts de la FIPF, M. Dario PAGEL (Bresil) est reelu avec deux tiers des voix au poste du President de la FIPF, Mme Martine DEFONTAINE (France) reste la secretaire generale de la FIPF. Il y a deux nouveaux vice-presidents : M. Jean-Pierre CUQ, president sortant de l'Association de Didactique du Francais Langue Etrangere (ASDIFLE), auteur du Dictionnaire de didactique du francais langue etrangere et seconde, president du Comite scientifique du Francais dans le monde et Mme Janina ZIELINSKA, Presidente de l'Association des Professeurs de francais en Pologne, Presidente de la Commission pour l'Europe centrale et Orientale (CECO) de la FIPF.

A la fin des travaux du Congres, les congressistes ont adopte la Declaration dont le texte est donne ci-dessous pour que tous les professeurs et enseignants de francais de notre immense pays puissent en prendre connaissance, qu'ils soient au courant des problemes de la Francophonie.

DECLARATION D'ATLANTA
Les congressistes declarent que :
L'uniformisation culturelle et linguistique risque de promouvoir la pensee unique et constitue un danger pour le developpement humain. Les recommandations suivantes sont formulees :
La Francophonie peut et doit etre une alternative a la globalisation. Pour ce faire, elle devrait federer des alliances avec d'autres langues et organiser de maniere structurelle une reponse a la mondialisation qui tienne compte des dimensions humaines, economiques, culturelles, linguistiques, sociales et politiques.
La Francophonie en son sein peut et doit servir d'exemple a une mondialisation adaptee aux besoins de l'Homme. A cet effet, les congressistes insistent sur divers aspects :

· la mise en place d'un veritable amenagement linguistique dans le respect des autonomies nationales ;

· la promotion, au travers de la langue francaise, de toutes les langues et cultures du monde;

· l'ouverture aux differentes variantes du francais et leur reconnaissance par la creation d'une instance multilaterale chargee de la mise en place d'un dictionnaire francophone et dotee specifiquement de moyens pour le faire ;

· la promotion de la diversite didactique pour mieux repondre aux besoins des contextes et aux attentes des individus (un premier developpement consisterait a donner rapidement un suivi effectif aux Etats generaux de l'enseignement du francais en Afrique) ;

· le soutien aux initiatives du monde associatif poursuivant la promotion de la diversite linguistique, didactique et culturelle ;

· l'appui a l'edition (notamment des revues d'association) et la mise en reseau des editions francophones au titre de natures de diffusion de la diversite ;

· la pression organisee et coherente sur les grands organismes mondiaux et sur le monde de l'entreprise afin de garantir la diversite et le droit a la difference.

La diversite apparait aux yeux de l'assemblee comme un enrichissement et un facteur de developpement. Il convient donc de la preserver et, mieux encore, de la promouvoir. Le choix francophone releve de cette prise de position.

Lors de la conference inaugurale, Mme Helene Carrere d'Encausse, Secretaire perpetuelle de l'Academie Francaise, en s'adressant aux congressistes a souligne le role que joue la Langue Francaise, la langue historiquement forgee dans un intense bouillonnement intellectuel et une prodigieuse richesse de confluences artistiques, dans la periode de l'uniformisation culturelle, de la « privatisation du monde ». Ceux qui enseignent le francais a travers le monde entier et ceux qui l'apprennent sont « fous » de cette langue (dans le bon sens de ce mot), car les apprenants et les enseignants l'aiment d'un amour sans frontieres, ce qui n'est pas le destin de toutes les langues, car le francais s'est ancre dans leurs tetes et leurs c?urs. Ce sont les professeurs de francais qui sont differents des autres, qui ont quelque chose de plus que les autres et qui comme « bougies » eclairent l'espace francophone.

En souhaitant aux congressistes d'excellentes journees de travail, H. Carrere d'Encausse les a appele(e)s a veiller a l'immortalite de la langue francaise et c'est avec le meme appel que je m'adresse aux lecteurs de notre journal La Langue Francaise.

Chers collegues, chers lecteurs, chers ami(e)s, j'espere qu'au prochain Carrefour Francophone au XIIeme Congres de la Federation Internationale des Professeurs de Francais en 2008 au Quebec nous serons plus representatifs (-ves) !

Jeanne AROUTIOUNOVA
Presidente de l'AEFR
Chevalier de l'ordre National du Merite,
Officier des Palmes Academiques
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Attaché de coopération éducative

UNE FÊTE FRANCOPHONE POUR LA TÊTE ET POUR LE COEUR

Le XIVe Séminaire annuel des Enseignants de Français de Russie s’est déroulé à Ivantéevka entre le 23 et 29 janvier 2005. Il a réuni dans l’ambiance amicale plus de 200 professeurs qui sont venus pour échanger de nouvelles idées sur l’enseignement actuel et surtout manifester leur amour pour le français. 

Au moins une fois par an une transformation miraculeuse survient aux professeurs de français de la Russie. Chaque hiver ils viennent nombreux de tous les coins de notre vaste pays pour se réunir sous le même toit au milieu d’une forêt silencieuse et pittoresque pour apprendre… Pas enseigner, qui est leur habitude, mais cette fois là – apprendre eux-mêmes. Avec beaucoup de volonté et de motivation. Objectifs : se plonger dans le monde francophone, partager les expériences professionnelles et trouver de l’inspiration pour enseigner cette belle langue de Molière aux élèves et aux étudiants russes de tous les niveaux.

En 2005 tous ces objectifs sont devenus possibles à réaliser dans le cadre du XIVe Séminaire “La France et la Francophonie aujourd’hui” organisé comme toutes les années précédentes par l’Association des Enseignants de Français de Russie (l’AEFR). Le congrès s’est passé entre le 23 et le 29 janvier à Ivantéevka, une petite ville pittoresque dans les environs de Moscou. Près de 220 stagiaires russes (dont 189 femmes et 32 hommes) et 28 experts étrangers ont participé aux discussions consacrées à l’enseignement de la langue française en Russie.

“Ces retrouvailles annuelles des professeurs du français nous apportent non seulement plein d’idées et de documents authentiques mais aussi l’encouragement, la joie de la rencontre et de la coopération. Ici on oublie les soucis quotidiens…”, a estimé une des participantes au Séminaire, qui habite et enseigne à Moscou.

Bien sûr, à part de Moscou, plus de 100 villes de la Fédération de Russie ont été représentées au Séminaire, y compris les villes très éloignées de la capitale comme par exemple Blagovechtschensk-sur-l’Amour ou Syktyvkar, Salekhard et Inta. La géographie des pays francophones a été aussi présentée sur une grande échelle. Lors du Séminaire les conférences et les ateliers ont été animés par des professeurs et des experts – locuteurs natifs – de France, de Belgique, de Suisse, de Québéc, et des intervenants de Danemark et des États Unis. Les délégations des Assosiations des Enseignants de Français d’Arménie, de Géorgie et de Biélorussie ont aussi participé à ce congrès.

La fête de la francophonie inspirée par l’amour pour le français a été créée cette année pour la 14ème fois de suite par l’AEFR, présidée par Jeanne Aroutiounova –  professeur de français, maître de conférence, Chevalier de l’Ordre National du Mérite et Officier des Palmes Académiques. Cette organisation bénévole non-gouvernementale a été fondée en 1991 afin de promouvoir et défendre la langue et la culture françaises/francophones en Russie. Elle réunit près de 1300 membres – les enseignants de tous niveaux : universités, collèges, lycées et écoles.  

Pendant l’ouverture du Séminaire les représentants du Ministère de l’Éducation Nationale de la région de Moscou, de l’Ambassade de France et des autres pays francophones ont encouragé, félicité et congratulé  les professeurs de français de Russie. Depuis sa création l’AEFR est en étroite coopération avec ces organisations aussi bien qu’avec tout le monde qui vise à faire la propagande ou défendre le français.

Mme Jeanne Aroutiounova a déclaré en s’adressant aux participants au Séminaire: “Vous qui enseignez le français, vous êtes comme des bougies qui éclairent l’espace là où vous êtes. Veillons tous et toutes ensemble à l’immortalité de la langue française !”

“La francophonie est un espace où le soleil ne se couche jamais car où enseigne un professeur de français, un espace francophone se crée. [...] Je me réjouis de la richesse du programme qui permettra aux enseignants de français de mener des actions politiques et pédagogiques afin d’assurer l’enseignement de la langue française dans ce beau pays”, a souligné M.Dario Pagel, Président de la Fédération Internationale des Professeurs de Français (FIPF), dans son message de salutation à l’occasion de l’ouverture du XIVe Séminaire de l’AEFR. 

Le programme du Séminaire a été vraiment riche, intense et varié tout au long de la semaine. Les conférences animées par les intervenants-locuteurs natifs portaient sur des sujets divers : Regard sur l’avenir de l’enseignement du Français (M. Boiron – France) ; État du Français dans le monde face à la montée de l’anglais (Ph. Minereau – France) ; La Pédagogie par compétences (J. Lefèbvre – Belgique) ; l’Ecole en France (D. Paris – Ambassade de France en Russie), la Francophonie ou l’aventure ambiguë (C. Olivieri – France) ; Introduction à l’univers de M. Proust (G. Bager – Danemark), etc.

L’apprentissage poursuivait dans l’après-midi en forme d’ateliers – cours pratiques pour les groupes de 25-30 professeurs, animés toujours par les mêmes experts. Les ateliers présentaient des nouvelles méthodes et thématiques, les approches didactiques et méthodologies d’enseignement. Pendant le Séminaire les intervenants ont réussi à animer au total plus de 80 ateliers.  Cette diversité a causé l’embarras du choix chez les professeurs russes.  Voici quelques-uns des sujets des ateliers : le théâtre en classe de FLE ; la grammaire – ça sert à quoi? ; enseigner avec TV5 ; poésie – jouer avec la langue ; au bohneur des mots, et encore beaucoup d’autres. 

Sans aucun doute, toutes les conférences et tous les ateliers ont fait la fête de la tête, mais le Séminaire des Enseignants de Français de Russie c’est  toujours une fête du coeur. 
Le Séminaire c’est une grande famille, une ambiance particulière. Le Séminaire c’est aussi la solidarité et l’enthousiasme des gens qui partagent la joie d’être ensemble.  Cette énorme joie et l’amour profond pour le français ont résulté finalement dans un spectacle amical de la dernière Soirée des Stagiaires : très joyeux, les proffeseurs ont été au devant de la  scène pour chanter, danser et faire la fête. 

Le dernier jour, le jour de la clôture, a été marqué par la distribution des cadeaux – livres et dictionnaires – pour ceux qui ont participé et réussi au concours intérieur dans le cadre duquel il fallait écrire 14 points sur le sujet : “Si vous étiez Ministre de l’Éducation Nationale, que feriez-vous pour la promotion du Français ?”  Deux gagnants du concours Olga Abdrakhmanova (Tchéliabinsk) et Erik Dadaïan (Piatigorsk) vont partir en été en stages pédagogiques attribués par l’Ambassade de France en Russie.
Alors au bout de la semaine les professeurs du français quittaient la maison accueillante d’Ivantéevka… Pas sans pitié de se séparer mais pleins d’idées, de forces et de désir de reprendre l’ensegnement du français sur leurs places. Aux adieux, on n’y croit pas du tout ! Comme disait Joe Dassin, maître de la chanson française, : C'est un au revoir, presqu'un rendez-vous ...
Maria JABINA

Ville d’ ELEKTROSTAL

Région de Moscou
                                                           Janvier 2012

Mot d’ouverture 2012

Monsieur le Conseiller du Ministre de l’Éducation de la Région de Moscou,

Chers Collègues,

Chers Amis,

Chers invités,


C’est avec un immense plaisir, au nom de l’Association des Enseignants de Français en Russie, que je vous souhaite aujourd’hui la bienvenue à tous et à toutes à notre traditionnel Séminaire dont le thème est cette année : LA FRANCE, LA FRANCOPHONIE ET LA RUSSOPHONIE AUJOURD’HUI : ENSEIGNEMENT/ APPRENTISSAGE DES LANGUES VIVANTES EN CONTEXTE PLURILINGUE ET INTERCULTUREL  


Voici la vingt-unième fois que se réunit notre Séminaire, ce qui reflète la vitalité de notre profession, ainsi que le rôle privilégié que joue le travail associatif au sein de la communauté nationale et internationale des professeurs de français. En effet, ces Séminaires de formation, d’information et d’échanges de points de vue, répondent aux objectifs statutaires de notre Association, ils relèvent précisément de la solidarité qui doit régir les membres de toute assemblée dans l’exercice de leur mission : la mission de soutenir et de diffuser la langue française.

Dans notre pays, on n’attache pas une grande importance aux statistiques, mais les Français les adorent. Je me permets donc de donner quelques chiffres. Aujourd’hui, dans cette salle  181 professeurs, participants au Séminaire National, sont présents. Ils représentent  des établissements secondaires : lycées, gymnases, établissements municipaux d’enseignement, établissements d’enseignement d’État (58 personnes) ;   103
professeurs enseignent dans des universités différentes,  19   personnes représentent l’enseignement supplémentaire, 7 personnes représentent les mass-média et les Maisons d’Édition. 


Les pays représentés au Séminaire sont : la Russie, la France, la Belgique, la Suisse, le Canada (Québec), le Danemark, les États-Unis, le Congo, l’Algérie, l’Allemagne. Cette année, l’équipe des intervenants francophones/non-francophones est très forte et massive : c’est la première fois qu’elle compte 36 personnes (France – 23 personnes, Belgique – 2 personnes, Suisse – 1 personne, Québec – 1 personne, États-Unis – 1 personne, Danemark – 1 personne, Allemagne – 1 personne, Algérie – 1 personne,  Congo – 1 personne, Russie – 5 personnes). 


Il y a des intervenants qu’on connaît très bien, permettez-moi de les présenter : Bruno BARON-RENAULT, Jean-Pierre Le NÔTRE, Jean-Jacques BOLO, Valentine GROSJEAN, Tatiana BÉSORY, Christiane VDOVENKO, Florence SORKINE, Pascal DAVET, Aomar OUKACI, Casey BLACK, Gudmund BAGER et d’autres. 


Mais j’aimerais attirer votre attention sur ceux et celles qui participent pour la première fois au Séminaire National : Patrick DEPLANQUE, Attaché de Coopération Éducative qui représente l’Ambassade de France en Russie, Jean-Pierre CUQ, Président de la Fédération Internationale des professeurs de français, Marlène LEBRUN, agrégée et docteur ès Lettres, Présidente du groupe des professeurs de français du cycle d’orientation, Charles N’GOMA, journaliste-reporter, Frédérique DESHAYS, professeur de russe à Grenoble, Laurence CAPRACE, maître-assistant en didactique du français à Bastogne (Belgique), Manfred OVERMANN, Pierre ROTURIER, membre du Comité d’administration de l’Union Nationale France-Russie-CEI-États Baltes, etc…

Le Séminaire d’aujourd’hui est un peu spécial, car, il y a quatre jours seulement, le 25 janvier, l’inauguration officielle des Saisons croisées franco-russes de la langue et de la littérature a eu lieu à Paris et à Moscou. Vous savez bien que l’Année croisée France-Russie 2010 a eu un très grand succès, et que notre Association a pris une part active à plusieurs manifestations. Les Saisons croisées, c’est un prolongement, une suite logique de l’Année croisée 2010. Elles vont développer trois grands thèmes : la langue et la traduction, les rencontres littéraires et la langue en milieu scolaire. Donc, on peut dire que la thématique du XXIe Séminaire a bien été choisie en fonction des Saisons croisées.


Je me permets de faire une petite digression dès l’abord  et de m’arrêter sur l’histoire des liens culturels qui unissent nos deux pays depuis plusieurs siècles. 


Au XVIIIe siècle, la Russie s’ouvre à l’Europe parce que telle était la volonté de Pierre le Grand. De son premier voyage en France, il rapporte deux idées sur deux institutions : le zoo et l’Académie. Les poètes et écrivains russes, tels Antioch Kantemir, homme de lettres et diplomate, Vassili Trediakovski, critique littéraire et poète, Mikhail Lomonossov, fondateur de l’université de Moscou,  se tournent vers la France qui les attire. Lomonossov écrit : « La vraie puissance de la France, qui lui a assuré son rayonnement, elle la doit aux sciences, avant tout à celle de la langue, épurée et ornée toujours plus, grâce à l’œuvre d’habiles écrivains. » En marge de l’Académie des Sciences, mais inspirés cette fois réellement par l’Académie française, Trediakovski et ses amis fondent, en 1735, l’Assemblée russe. La culture française est la plus haute incarnation pour ces académiciens qui décident de rédiger en suivant l’exemple donné par Richelieu,  un dictionnaire de langue russe. Au moins de 20 ans, dix- sept volumes de ce dictionnaire seront publiés. Il est significatif que la première revue fondée en Russie l’ait été par un Français et ait été rédigée en français. C’est le Caméléon littéraire qui marque le début d’une tradition étroitement liée au développement intellectuel de la Russie, celle des revues épaisses. Mais il y manque encore une littérature, et surtout ceux qui peuvent créer cette littérature, les écrivains ! 


C’est pendant le règne de l’impératrice Catherine II que la littérature russe, toujours suivant le modèle français, se développe. Mariée à quinze ans, instruite par les philosophes français, Catherine dévore l’Encyclopédie, le Dictionnaire historique et critique de Pierre Bayle, L’Esprit des lois qui est toujours son livre de chevet, l’Essai sur les mœurs de Voltaire, l’histoire d’Henri IV, son monarque favori, mais aussi les Lettres de Madame de Sévigné, la Vie des Dames galantes et beaucoup d’autres  romans français. Dès le début de son règne, elle se tourne délibérément du côté de Paris. Elle propose à d’Alembert de se charger de l’éducation de son fils, alors âgé de 8 ans, et à Diderot de venir achever à Saint-Pétersbourg son Encyclopédie ; tous les deux d’ailleurs déclinent cette offre. Elle engage avec Voltaire une correspondance qui continue pendant 15 ans. En 1765, sachant Diderot dans la gêne, elle lui achète sa bibliothèque  en lui écrivant : « Il aurait été cruel de séparer un savant d’avec  ses livres. »  Et ce n’est par hasard qu’elle commande à un Français nommé Falconet  la statue de Pierre le Grand, le fameux Cavalier de bronze.  Elle écrit des comédies satiriques en russe et, en français, des Mémoires sur sa vie de grande-duchesse, un spirituel pamphlet l’Antidote destiné à réfuter l’image désastreuse que l’abbé Chappe d’Auteroche dans son Voyage en Sibérie avait donnée de la Russie, image qui rejetait la Russie de l’Europe. Mais ce n’est pas tout. Elle traduisait elle-même des œuvres françaises et donnait à la diffusion des traductions — françaises toujours — des moyens considérables. Par ses écrits et ses traductions, Catherine modifia profondément la vie intellectuelle russe.  


L’influence de la culture française a été particulièrement importante en Russie au XVIIIe siècle : un Russe ne pouvait s’estimer cultivé sans parler la langue de la patrie des « Lumières », chaque famille noble voulait avoir des gouverneurs français pour ses enfants. C’est peut-être pour cela que l’abbé Nicolle ouvre dans la capitale un Collège français où les plus grandes familles russes envoient leurs enfants. Et les jésuites recueillent en Russie leurs frères chassés de France. On pourrait considérer comme les enfants de cette culture européenne véhiculée, développée par l’intermédiaire du français, nos grands écrivains du XIXe siècle, de Fedor Dostoïevski à Ivan Tourguéniev et Léon Tolstoï.


Malgré de nombreuses interdictions liées au rejet de la Révolution française, l’empereur russe Paul Ier communiquait lui-même presque exclusivement en français.        

	



Au début du XIXe siècle, la langue française était bien répandue parmi les nobles russes, qui la maîtrisaient admirablement. C'était la norme de parler français en famille, avec ses enfants, de s'écrire en français et même de déclarer son amour dans cette langue. Cette étape de l'épanouissement de la langue est reflétée dans le roman du célèbre écrivain russe Léon Tolstoï, Guerre et Paix. Un personnage de son roman dit que « même étant né en Russie, il pense en français », car le français représentait pour lui non seulement la manière de parler mais aussi celle de penser. Ivan Tourgueniev (1818-1883) installé en France, traducteur de plusieurs auteurs russes et auteur de deux récits dictés à Pauline Viardot, Une fin et Un incendie en mer, et Fedor Dostoïevski (1821-1881) qui a traduit Eugénie Grandet en russe, dévoilent la tradition des relations interculturelles et littéraires perpétuée à la fin et au-delà du XIXe siècle. 


La culture française a pénétré les âmes des nobles russes. Plusieurs grands écrivains russes ont créé leurs œuvres en deux langues à la fois : en russe et en français, qui était presque leur langue maternelle, puisqu'ils la parlaient dès leur première enfance. Il était autrefois de bon ton, à la cour impériale de Russie et dans l'élite culturelle et scientifique du pays, d'utiliser le français comme langue véhiculaire.


Qu’est-ce que nos voyons au XXe siècle ? De nombreux écrivains d'origine russe, émigrés ou non, à un moment ou l'autre de leur carrière, ont choisi le français comme leur langue d'expression. Ce sont Nathalie Sarraute, de son nom de jeune fille, Nathalie Tcherniak, qu’on appelait "la dernière des premières parisiennes russes", Lev Tarassoff en russe ou Levon Torossian  en arménien qu’on connaît sous le nom d’ Henry Troyat, Romain Kacew, mieux connu comme Romain Gary ou Émile Ajar, Nina Berberova, Ella Kagan devenue Elsa Triolet après son mariage avec André Triolet. Tout en optant pour le français, elle a contribué au rayonnement de la littérature russe en France avec L'Histoire d'Anton Tchekhov et la traduction de plusieurs pièces de l'auteur ainsi que celle des poèmes de Vladimir Maïakovski et de Marina Tsvetaeva. Elsa Triolet a mis aussi sa plume au service de la littérature française dans ses traductions en russe de Louis Aragon et de Ferdinand Céline et, jusqu'à la fin de sa vie, elle revendiquait sa double identité linguistique et littéraire. Cette dyade franco-russe, on la trouve dans toutes les œuvres d’Henri Troyat qui écrit : « Tous mes romans russes, pour employer cette expression commode, forment une seule et même histoire : celle des rapports franco-russes sous des règnes différents ». On peut considérer Troyat - qui reçut le Goncourt pour L'Araigne en 1938 - comme l'initiateur de la lignée des Goncourt franco-russes, suivi par Elsa Triolet, Romain Gary, Émile Ajar et Andreï Makine. Andrei Makine, ce « benjamin des Goncourt franco-russe », entre en littérature par l'université avec une thèse de doctorat sur la littérature française soutenue à Moscou et une autre sur l'écrivain Ivan Bounine soutenue à la Sorbonne. À 30 ans il s’installe à Paris, il faut dire que le choix de la France comme pays d’adoption  par lui ainsi que par les auteurs cités ci-dessus est partiellement dicté par leur connaissance de français. 


Les Saisons croisées, c’est un événement d’une importance majeure dans l’histoire des relations bilatérales entre nos deux pays : Russie et France. C’est un événement qui permettra d’écrire une nouvelle page dans les relations culturelles russo-françaises. Mais qui dit « culture », dit « éducation ». 
Jetons un bref regard sur la situation du français en Russie.


Dans son interview au journal Le Monde Claude Hagège dit :   « Le français a le privilège, avec l'anglais, l'espagnol et le portugais, d'être l'une des grandes langues de diffusion internationale. Du point de vue du nombre de ses locuteurs [estimé par l'Organisation internationale de la francophonie à environ 250 millions en 2010], il figure, selon les classements en vigueur, dans un peloton d'une douzaine de langues. En 2010, la langue française est la 8ème langue la plus répandue dans le monde par nombre de locuteurs, et c’est une des six langues de travail  de l’ONU avec le mandarin, l’espagnol, l’arabe, l’anglais et le russe. C'est loin d'être négligeable, d'autant que la France ne représente que 1 % de la population mondiale et qu'il existe quelque 6 000-6 500 langues sur la planète. Ce qu'il est important de noter, c'est que le français a connu une évolution très importante de son statut. Pendant longtemps, deux ou trois siècles, il a eu une prétention à l'universalité. Aujourd'hui, il se veut plutôt une langue d'influence mondiale, ce qui n'est pas la même chose. » 

Depuis la fin de l’Union Soviétique, la langue française n’a pas disparu en Russie, mais son influence s’est réduite. Elle est supplantée par l’anglais et l’allemand  jugés plus utiles pour travailler. Au début des années 1990, selon les données du Ministère russe de l’Éducation, la langue française était la troisième langue étrangère étudiée dans le système scolaire russe en nombre d’apprenants, après l’anglais et l’allemand : 55% des écoliers apprenaient l’anglais, 34,9% l’allemand et 8% seulement le français, contre 20% dans les années 1960. Autres chiffres, selon l’ambassade de France, qui bénéficie des données communiquées par le Ministère fédéral de l'Éducation et des Sciences, il y avait en 2009 en Russie 410.000 personnes apprenant le français dans l'enseignement primaire et secondaire et 344.000 dans le supérieur, ainsi que 6.250 enseignants de français dans le primaire/secondaire, et 5.750 dans le supérieur. Ce déclin de l’apprentissage de la langue française touche malheureusement la Russie comme le reste du monde, sauf l’Afrique qui est en très forte expansion démographique.

Mais, étant optimiste d’après ma nature, je crois que le français a tous les atouts d’exister comme seconde langue étrangère obligatoire dans les cursus scolaires. Quels sont ces atouts ? (je ne vais pas les énumérer tous, mais j’attire votre attention sur ceux qui me semblent les plus importants)
· En premier lieu, existence d’un corps enseignant motivé et de grande qualité (regardez la salle : ils sont venus malgré la pluie, le vent, le froid, le coût élevé des billets d’avion et de train). La participation massive des enseignants de tous les niveaux aux Séminaires organisés par l’AEFR témoigne de la vive disposition de nos membres à réactualiser les savoirs et les savoir-faire, à reconsidérer les objectifs en vue d’optimiser la qualité de l’enseignement du FLE dans notre pays, car la discipline, ses approches, les outils pédagogiques et didactiques étant toujours en pleine évolution, exigent une reconsidération de des méthodes et des stratégies qui doivent s’ajuster aux besoins de notre temps. 

· Le français reste porteur d’un grand prestige culturel dans notre pays (les Saisons croisées en sont un témoignage probant !) 
Je vais citer Axel Maugey qui dans son essai intitulé Le Privilège du français estime que « La France et la langue française incarnent toujours une forme de résistance à l’uniformité sous pavillon anglo-saxon et que le français continue d’illustrer une civilisation vivement appréciée pour son art de vivre et sa très riche réalité culturelle ».

· La présence de la France qui est devenue plus visible grâce  au Réseau des Alliances Françaises sur tout le territoire de Russie. 

On pourrait parler de la mobilité des jeunes, des échanges commerciaux franco-russes qui se développent les dernières années, etc… 



Quand je regarde cette salle, je vois a côté des visages qui me sont devenus chers et familiers, beaucoup de visages nouveaux, et je m’en réjouis. Cela signifie que les jeunes professeurs et, surtout, ceux qui se préparent à la carrière de professeur (plus de 40 étudiants  participent  à notre Séminaire), veulent approfondir leurs connaissances, veulent devenir de bons professeurs pour exercer ce beau métier qui est le nôtre – Enseignant/Professeur ! Votre présence ici prouve que l’avenir du français dans le système éducatif de Russie est assuré et que vous ferez tout pour que les élèves et les étudiants aient toujours le désir d’apprendre avec plaisir et de parler la langue de Molière et de Baudelaire, de Prévert et de Carême, de Simenon et de Druon. 
Permettez-moi de féliciter sincèrement et de remercier chaleureusement tous ceux et celles qui nous ont aidés à organiser ce Séminaire, l’Ambassade de France en premier lieu, l’ambassade de Belgique, l’ambassade de Suisse, Ministère de l’Éducation de la Région de Moscou. 


Avant de conclure, je me permets de lire les Messages de salutations que le Comité d’organisation a reçus à l’attention des professeurs-stagiaires du XXIe Séminaire National. 

· Ambassade de Suisse en Russie

· Aline Gohard- Radenkovic

· Alexandre Martinetti

· Jacques Lefèbvre

· Benoît Sabut

· Andrei Joukovski

· Union Nationale France-Russie-CEI-États Baltes

· Revue « Défense de la Langue Française »


En guise de conclusion, je voudrais vous remercier tous pour tout ce que vous faites dans vos villes, villages, établissements secondaires et supérieurs. Je tiens à remercier tous les intervenants qui vont travailler sans ménager leurs forces (je le sais très bien) pendant cette semaine, qui vont répandre les idées de la Francophonie sur le sol russe, et c’est pourquoi, je peux être sûre, La Francophonie se portera bien dans notre pays.


Comme on se situe encore dans ce qu’on a coutume d’appeler la saison des vœux, permettez-moi de vous présenter les miens. Mes amis français m’ont dit que cette Année est celle de triple A : Amour, Amitié, Ambition, mais moi, je préfère prolonger cette liste en ajoutant 4 mots : Ambiance, Âme, Amélioration, Aventure. Pourquoi, pouvez-vous me demander ? Parce que le chiffre 7 porte bonheur, et moi, je formule des vœux de bonheur avec le sens que chacun et chacune voudra donner à ce mot.  Ces sept A pourront se réaliser si vous vous portez bien, donc, des vœux de bonne santé pour vous tous et toutes, bien évidemment. Mais qu’il me soit permis également de formuler des vœux plus spécifiques. Tout d’abord celui que vous continuiez – malgré les difficultés quotidiennes – à œuvrer de toutes vos forces et de toute votre âme pour la diffusion la plus large de la                                                                                                                                                                                                           langue, de la littérature et de la civilisation françaises.  

Je vous souhaite à tous un séminaire fructueux et une excellente semaine ! 

La république du Kazakhstan  est un pays d’Asie centrale bordé au nord par la Russie, à l’est par la Chine, au sud par le Kirghizistan, l’Ouzbékistan et le Turkménistan, et à l’ouest par la mer Caspienne. le Kazakhstan possède une population multiethnique (près d'une centaine de nationalités) qui présente un caractère assez particulier. 
 2 Les Kazakhs
En 2001, les Kazakhs, les locuteurs du kazakh, représentaient 53,8 % de la population, mais seulement 36 % avant l'indépendance. En réalité, une grande majorité de Kazakh urbains maîtrisent mal leur propre langue et ils sont bien souvent des russophones. En raison d'un taux de natalité très supérieur à celui des Russes et au retour continu des Kazakh de l’étranger, sans oublier le départ de plus de 1,3 million de Russes, les Kazakh ont connu une forte augmentation démographique depuis 1997 jusqu’à redevenir, en 2001, le premier groupe ethnique du pays. Les Kazakh parlent le kazakh, une langue altaïque du groupe turc. Ils sont concentrés dans les régions méridionales du Kazakhstan, celles-ci étant essentiellement rurales et économiquement peu développées; cependant, beaucoup de Kazakhs cohabitent les avec les russophones dans les zones septentrionales. Fait insolite: un Kazakh sur deux seulement parle couramment sa langue et la plupart des Kazakh parlent le russe, comme langue seconde ou comme langue maternelle. Les Kazakh unilingues sont rares dans les villes, mais ils sont encore nombreux dans les campagnes. Le kazakh s’écrit avec l’alphabet cyrillique, qui comprend 33 lettres, auxquelles ont été ajoutés neuf caractères spéciaux. Au cours du dernier siècle, trois alphabets différents ont été utilisés: d'abord l’alphabet arabe, puis l'alphabet latin (1926) et enfin l'alphabet cyrillique (1939) imposé par le régime soviétique.
Celle-ci fut transformée en République socialiste soviétique autonome kazakhe en 1925 puis, en 1936, en République socialiste soviétique du Kazakhstan fédérée de l’URSS, avant de devenir plus simplement la République socialiste soviétique du Kazakhstan. Une politique de sédentarisation forcée des nomades et de collectivisation des terres eut pour résultat de détruire la culture et le mode de vie kazakh. Des centaines de milliers d’habitants furent tués ou s’enfuirent vers la Chine. Le Kazakhstan devint un lieu de relégation des peuples «punis» par Staline en 1943 et 1944, ce qui allait accentuer son caractère pluriethnique. 
Sur le plan linguistique, entre 2 % et 5 % des Russes parlaient le kazakh, bien que la majorité des Kazakh pouvaient parler le russe. Par ailleurs, selon les évaluations démolinguistiques de l'époque, quelque 40 % de la population kazakh ne parlait pas couramment le kazakh. Les écoles reflétaient aussi la domination de la langue russe. On comptait deux fois plus d'écoles primaires russes que d'écoles kazakh.  Avant l'indépendance, tout l'enseignement supérieur se donnait massivement en russe et le kazakh n'était la langue de l'instruction que pour seulement 17,6 % des étudiants. La langue des affaires demeurait le russe et, pour bien des Kazakh, leur langue maternelle était reléguée au rang de «langue seconde». 
Comme en Ukraine et en Biélorussie, les soixante-dix ans du régime soviétique ont fait reculer considérablement la langue kazakh. Encore aujourd'hui, tout le monde parle russe au Kazakhstan. Dans les villes, les citoyens parlent plus volontiers le russe, alors que dans plusieurs villages seules certaines personnes des générations précédentes pratiquent encore le kazakh. Bref, les Kazakh ont subi l'assimilation et la russification de leur langue nationale. 
3.4 Le Kazakhstan indépendant 

Le Kazakhstan proclama sa souveraineté en octobre 1990 et le Soviet suprême fut dissous en août 1991.
République française, la Constitution kazakh fixe les grandes lignes de la politique linguistique de l'État, ce qui orientera la rédaction de plusieurs lois à 


4 La politique linguistique de kazakhisation
La politique linguistique du Kazakhstan est liée à l'histoire du pays, notamment en matière de démographie et d'économie. Ainsi, le problème de la distorsion sociologique entre le Nord — en majorité peuplé de groupes de souche européenne (des Russes et des Ukrainiens), plus industrialisé et plus riche — et le Sud— majoritairement kazakh, plus rural et économiquement moins développé — reste fondamental. Dans cette conjoncture où se présente une telle hétérogénéité (démographique, économique et régionale), l'une des priorités du gouvernement du Kazakhstan a consisté à assurer la prééminence du groupe ethnique kazakh dans la nouvelle structure politique issue de l'indépendance. 
On parle depuis d'une kazakhisation qui a pris racine peu de temps après l'indépendance et qui vise à développer la langue kazakh en lieu et place de la langue russe, et à réduire au maximum la présence des Russes, notamment au sein de l'Administration publique. C'est pourquoi les premiers effets du processus de kazakhisation engagé par le gouvernement nationaliste d'Astana se sont manifestés uniquement dans le domaine public, car la loi ne réglemente pas l'usage des langues dans les relations personnelles et les organismes religieux. Priorité est accordée aux kazahophones dans les fonctions de l’État et également dans les entreprises, le tout dans un contexte de «retour au pays», avec comme fond idéologique «les Russes en Russie» et «les Kazakh au Kazakhstan».  Dans cette perspective, il n’est guère étonnant que le pays ait perdu près de deux millions d’habitants (sur 16 millions) depuis l’indépendance, les Russes étant particulièrement visés. 
Le Kazakhstan a défini sa politique linguistique dans la Constitution du 30 août 1995, ainsi que dans plusieurs lois à caractère linguistique, notamment la Décision no 51 sur la mise en oeuvre du Programme d’État pour le développement du kazakh et des autres langues ethniques jusqu'à l'an 2000 (21 janvier 1992), la Loi sur la procédure d'arrangement des discussions économiques par les cours d'arbitrage (17 février 1992), la Loi sur l’éducation (18 janvier 1992), la Loi sur les Forces internes militaires du ministère de l'Intérieur (23 juin 1992), le décret no 2368 sur les douanes (20 juillet 1995), le Décret constitutionnel no 2694 sur les tribunaux et le statut des juges (20 décembre 1995), la Loi sur les langues du 11 juillet 1997 et l'instruction no 343 sur la mise en oeuvre de la Loi sur les langues de la république du Kazakhstan (4 mai 1998). On retiendra que c'est la Loi sur les langues de 1997, qui constitue le fer de lance juridique de la politique linguistique. 
De plus, le ministère de la Culture, de l'Information et de l'Entente civique a reçu des «pouvoirs supplémentaires» afin de faire appliquer la politique linguistique. Les fonctionnaires peuvent inspecter le travail de n'importe quel organisme de l'État en ce qui a trait à la politique linguistique, ce qui inclut les réprimandes disciplinaires, les congédiements, voire les accusations criminelles. Par ailleurs, un Bureau public du procureur général de la république du Kazakhstan a été créé au sein du Ministère public (Justice) pour veiller aux vérifications d'ordre juridique dans l'imposition de la langue officielle. Après l'adoption de laLoi sur des langues, le président du Kazakhstan a publié, le 5 octobre 1998, un décret portant sur l'adoption d'un «Programme d'État pour la mise en oeuvre et le développement des langues»; le texte intégral de ce document n'a cependant été publié qu'en mars 1999. Finalement, il est quelque peu surprenant que la loi linguistique du Kazakhstan ne prévoit aucun financement pour mettre en œuvre la politique linguistique.
4.1    Les règles constitutionnelles
Le paragraphe 1 de l'article 7 de la Constitution proclame que le kazakh est la langue officielle, mais en même temps le russe est officiellement employée à égalité avec la langue kazakh dans les établissements d’État et les organismes d’autonomie administrative (ou collectivités territoriales):
	 Article 7
1) La langue officielle de la république du Kazakhstan est la langue kazakh.
2) Dans les établissements d’État et les organismes d’autonomie administrative, la langue russe est officiellement employée à égalité avec la langue kazakh.
3) L'État doit promouvoir les conditions pour l'étude et le développement des langues des citoyens du Kazakhstan.


Selon l’article 7.2 de la Constitution, le russe est officiellement utilisé, sur un pied d‘égalité avec le kazakh dans les institutions de l’État et dans les collectivités territoriales. En fait, le russe reste la langue de communication inter-ethnique, largement utilisée dans les villes aux dépens du kazakh. 
L'article 19 fait état des principes de non-discrimination quant à l'appartenance ethnique ou religieuse ou l'emploi de sa langue maternelle: 
	Article 19
1) Chacun a le droit de déterminer et d' indiquer ou non son appartenance nationale et son affiliation religieuse.
2) Chacun a le droit d’employer sa langue maternelle et de culture, de choisir librement sa langue de communication, d'éducation, d'instruction et celle des activités créatrices.


Cela dit, il ne semble pas y avoir de contradiction avec le fait que l'État accorde maintenant la priorité d'emploi aux kazakhophones, ce qui élimine graduellement les non-kazakhophones aux postes-clés de l'Administration et des entreprises. 
Le paragraphe 2 de l'article 41 fait de la connaissance du kazakh une condition nécessaire pour être éligible au poste de président de la république du Kazakhstan:
	Article 41
2) Tout citoyen de la République est éligible au poste de président de la république du Kazakhstan s'il est par la naissance âgé d'au moins 35 ans mais pas plus de 65 ans, a une connaissance parfaite de la langue officielle et s’il a vécu au Kazakhstan depuis au moins quinze ans.


Enfin, l'article 58 (paragraphe 1) déclare que les députés, tant au Sénat qu'au Majilis (Chambre basse), doivent avoir une connaissance de la langue officielle:
	Article 58
1) Les Chambres sont dirigées par leurs présidents élus par le Sénat et le Majilis parmi les députés ayant une connaissance de la langue officielle, par bulletin secret, au moyen d’une majorité des voix du nombre total des députés des Chambres.


Autrement dit, pour siéger comme sénateur ou député, il faut au préalable connaître la langue kazakh.
4.2 Le kazakh comme langue officielle de l'État
Le domaine de la vie politique et administrative semble la première cible privilégiée par la législation sur la langue officielle, parce qu’il constitue un élément essentiel de l'affirmation de l'identité nationale. 
- La première loi linguistique de 1989
Déjà, selon les termes de la Loi sur les langues de la République socialiste soviétique du Kazakhstan de 1989, tout le travail de gestion administrative devait se faire en kazakh et en russe, et la connaissance des deux langues était une condition essentielle pour obtenir un emploi dans l'Administration publique et dans les services de santé. L'objectif était de revaloriser le kazakh au même rang que le russe et lui donner un prestige qu'il avait perdu. De plus, la connaissance du kazakh devenait une exigence pour tout poste de cadre au sein de l'appareil de l'État. La Loi sur des langues établissait aussi que les diplômés des lycées spéciaux ou des établissements d'enseignement supérieurs devaient former les étudiants dans la connaissance du kazakh à un niveau suffisant pour assumer plus tard leurs responsabilités professionnelles. Quelques moyens ont été prévus pour transposer la loi dans la réalité, mais dans les faits la loi est restée sans effet et ne fut à peu près pas appliquée. 
Dès 1994, le président Nazarbaïev intervint pour dénoncer les «fausses espérances» de la Loi sur les langues et qu'une nouvelle loi s'imposait. Il donna l'assurance à ses concitoyens que l'adoption d'une nouvelle politique entraînerait l'élimination de la discrimination basée sur la langue et la pleine égalité des deux langues, le kazakh et le russe, dans les questions d'emploi du domaine public. Deux seuls critères devaient compter dorénavant: «la compétence et la fidélité à la patrie». La première loi linguistique de 1989 avait été adoptée avant l'indépendance effective dans une atmosphère de frénésie et d'improvisation. D'ailleurs, le président du Kazakhstan, N. Nazarbaïev, a déclaré lui-même que la Loi sur les langues était «irréfléchie et hâtive».
Depuis lors, dans l’attribution des emplois dans les services publics ou l’Administration, de même que dans l’allocation de crédits dans les secteurs de l’éducation et l’attribution de logements, les Kazakh bénéficient d’un «traitement préférentiel» qui fait en sorte que les autres nationalités sont nécessairement désavantagées. Ces mesures semblent conformes à la politique de kazakhisation dont l'une des conditions de recrutement dans toute l'Administration publique consiste à parler la langue kazakh. 
- La loi de 1997
Le 11 juillet 1997, la Chambre basse du parlement du Kazakhstan a adopté la nouvelle Loi sur les langues. Le kazakh y est à nouveau déclaré langue officielle et, fait à retenir, tout citoyen kazakh a le devoir de le connaître: «Tout citoyen de la république du Kazakhstan devra maîtriser la langue officielle en tant que facteur principal de l’unité des citoyens du Kazakhstan.» Rappelons que la législation kazakh ne réglemente pas l'usage des langues dans la vie privée et les organismes religieux. Les autorités ont pris des dispositions afin de favoriser l’immigration de Kazakh vivant à l'extérieur du territoire de la République. Cette mesure s'inscrit dans une idéologie dite «de rapatriement» des minorités dans «leur» pays, c'est-à-dire, en l'occurrence, correspond à quelque 180 000 immigrés venant de Turquie, de Chine, de Mongolie, d’Iran et d’Afghanistan. Comme 90 % d’entre eux n’ont pas reçu la nationalité kazakh, ils doivent vivre l'inconvénient de ne pouvoir acheter de biens immobiliers au Kazakhstan ou d’y ouvrir un commerce.  Comme ces immigrants ne connaissent généralement pas la langue russe, leur intégration demeure un peu plus difficile. Néanmoins, les Kazakh en provenance des autres pays reçoivent automatiquement le statut des réfugiés.
- Le statut du kazakh et du russe
L'article 4 de la Loi sur les langues dans la république du Kazakhstan est important parce qu'il donne en quelque sorte un résumé de toute la politique linguistique:
	Article 4
Langue officielle de la république du Kazakhstan
1) La langue officielle (d'État) de la république du Kazakhstan est la langue kazakh. 
2) La langue officielle est la langue de la gestion de l’État, de la législation, de la justice et du travail de bureau, et doit fonctionner dans tous les domaines des relations sociales sur la totalité du territoire de l'État.
3) Tout citoyen de la république du Kazakhstan doit maîtriser la langue officielle en tant que facteur principal de l’unité des citoyens du Kazakhstan. 
4) Le gouvernement, les autres organismes de l’État, les organismes représentatifs et exécutifs locaux, sont dans l’obligation:
- de développer au maximum la langue officielle de la république du Kazakhstan, en consolidant ainsi son pouvoir international;
- de créer toutes les conditions organisationnelles nécessaires, matérielles et techniques, pour l'étude non restreinte et libre de la langue officielle par tous les citoyens de la république du Kazakhstan;
- de prêter assistance à la diaspora kazakh dans le maintien et le développement de la langue maternelle.


De façon symbolique, le kazakh est défini comme LA langue officielle, mais le russe peut être employée à égalité avec le kazakh. Dans la pratique, le russe est aussi officiel que le kazakh, mais symboliquement seul le kazakh a le statut de «langue officielle».
Le paragraphe 3 de cet article fait penser à des dispositions similaires qu'on trouve à l'article 3 de laConstitution espagnole:
	Article 3 (Constitution espagnole)
1) Le castillan est la langue espagnole officielle de l'État. Tous les Espagnols ont le devoir de le connaître et le droit de l'utiliser.
2) Les autres langues espagnoles seront également officielles dans les différentes Communautés autonomes en accord avec leurs Statuts. 


On trouve ce genre de mesure à l'égard du russe, qui jouit d'un statut de co-officialité dans les administrations gouvernementales. Voici ce que déclare l'article 5 de la Loi sur les langues à propos du russe:
	Article 5
Utilisation de la langue russe
Dans les administrations gouvernementales et dans les collectivités territoriales, le russe est utilisé comme langue officielle à côté du kazakh.


L'article 8 est de la même eau:
	Article 8
Usage des langues
Les langues de travail et les langues de bureau dans les organismes de l’État et ceux des collectivités territoriales de la république du Kazakhstan sont la langue kazakh et la langue russe comme étant officiellement employée à côté de la langue kazakh. [...]


L'article 9 de la Loi sur les langues précise que les lois et actes des organismes de l'État doivent être rédigés et adoptés dans la langue officielle, mais si cela s’avère nécessaire, ils peuvent être en langue russe, tout en fournissant autant que possible la traduction de ces documents en d'autres langues:
	Article 9
Langue des actes des organismes d'État
Les actes des organismes de l’État sont rédigés et adoptés dans la langue officielle et, si cela s’avère nécessaire, ils peuvent être en langue russe et en fournissant autant que possible la traduction de ceux-ci en d'autres langues.


On peut supposer que, comme en Ouzbékistan, la plupart des lois et règlements des deux Chambres (Sénat et Majlis, la Chambre basse) sont encore rédigés en russe, mais ces documents n’ont maintenant aucune valeur juridique. Ils ne sont considérés que comme des «traductions». C'est la version kazakh des textes législatifs qui prévaut et constitue la seule référence légale. 
À l'article 10 de la Loi sur les langues, il est précisé que la gestion des documents statistiques, financiers et techniques en usage dans les organismes de l’État, sera effectuée dans la langue officielle et la langue russe, ce qui accorde au russe un statut de «seconde langue officielle». La loi prévoit aussi dresser une liste des professions, spécialisations et fonctions qui exigeront la connaissance de la langue officielle en fonction de certains barèmes (ou critères). On peut supposer que l'ignorance de la langue officielle interdit l'accès aux professions; conséquemment, comme plusieurs le pensent, cela lèse les droits des citoyens. 
Quant aux Forces armées, l'article 12 de la Loi sur les langues prévoit que le fonctionnement de la langue officielle et de la langue russe y sera assuré, de même dans toutes les unités militaires soumises à l'État. Mais la Loi sur les Forces internes militaires du ministère de l'Intérieur (du 23 juin 1992) précise ce qui suit: 
	Les directives et la documentation destinées aux militaires, comme la correspondance officielle, doivent être transmises dans la langue officielle, aussi bien que dans la langue des communications internationales.


Le décret no 2368 sur les douanes du 20 juillet 1995 ordonne que «le kazakh ou le russe peut être employé dans la documentation de la douane».
De façon générale, la «terminologie administrative soviétique» a été remplacée par des mots issus de la tradition arabo-persane, voire turque: par exemple, la Chambre basse du Parlement est appelée désormaisMajilis, les gouverneurs des oblasts, des akim (gouverneur provincial), le Soviet suprême, le Kenges, etc. Par un décret du 6 avril 1996, le président N. Nazarbaïev, a autorisé et encouragé les Kazakh à supprimer le suffixe russe de leur nom de famille et à rétablir l'équivalent patronymique kazakh. 
Depuis 2000, le pouvoir politique a fini par imposer de manière plus insistante le kazakh dans l'Administration, même si la mauvaise maîtrise du kazakh a ralenti le processus dans certaines régions qui fonctionnent provisoirement en russe. L'entrée ans la fonction publique est dorénavant soumise à un examen du kazakh, très difficile à réussir pour les russophones. Par contre, un non-russophone peut quand même avoir accès à la fonction publique, même s'il ignore le kazakh, à la condition de l'apprendre dans le cadre de son travail.
- Les services aux citoyens
L'article 11 de la Loi sur les langues énonce que les réponses des organisations gouvernementales et non gouvernementales aux demandes des citoyens, ainsi que d'autres documents, seront publiées dans la langue officielle ou dans la langue de la demande:
	Article 11
Langues des réponses aux demandes des citoyens
Les réponses des organisations gouvernementales et non gouvernementales aux demandes des citoyens, ainsi que d'autres documents, sont publiées dans la langue officielle ou dans la langue de la demande.


Par exemple, les certificats d'enregistrement et des licences publiées par des administrations publiques au Kazakhstan sont publiés en kazakh et en russe sur le côté verso. Si une demande d'information est faite en russe, une réponse en langue russe paraît acceptable, mais si un organisme reçoit une demande en langue kazakh il est obligatoire de répondre en kazakh. Depuis quelques années, le recrutement des fonctionnaires s'effectue en tenant compte de la connaissance obligatoire de la langue kazakh. Une législation linguistique adoptée en novembre 1996 prévoyait l'usage obligatoire du kazakh dans les établissements publics à partir de 2001 pour les Kazakhs, et à partir de 2006 pour les autres nationalités (incluant les Russes). C'est donc dire que l'ignorance de la langue officielle de la part des fonctionnaires pourrait constituer une violation massive des droits des citoyens appartenant à la nationalité kazakh. Il semble que l'éviction, en octobre 1994, du premier ministre Sergueï Térechtchenko, un Ukrainien, ait étendu le phénomène de la kazakhisation aux intérêts privés, avec la faillite du puissant groupe Krams, dont aucun responsable n'était... kazakh. 
Par ailleurs, l'instruction no 343 du 4 mai 1998 portant sur la mise en oeuvre de la Loi sur les langues de la république du Kazakhstan précise: 
	1) Tous les actes du Ministère doivent être transmis dans la langue officielle (avec la traduction en russe). 
2) La documentation doit être rédigée dans les langues kazakh et russe. 
3) Les réponses aux demandes des citoyens et des organisations doivent être faites en kazakh ou dans la langue de la communication inter-ethnique. 
4) Les cachets et les timbres doivent porter des titres seulement en kazakh. 
5) L’apprentissage de la langue officielle doit être libre de la part des employés du Ministère et du pouvoir judiciaire. 
6) Les messages postaux télégraphiques dans les frontières de la République peuvent être en kazakh et en russe.


Lors d'une déclaration publique, le président Noursoultan Nazarbaïev a fait cette mise au point, qui résume d'une autre façon la politique linguistique du gouvernement: 
	En ce qui concerne le statut de la langue, nous avons déclaré le kazakh langue officielle pour sauver cette langue. Le russe a un statut de langue internationale de communication. Personne n'est sanctionné pour la méconnaissance d'une de ces langues. Tout le reste n'est que de la manipulation de certains politiciens russes comme Jirinovski, qui veulent agiter les Russes de la diaspora au Kazakhstan, en Ukraine ou dans les pays baltes.


Mentionnons que Vladimir Jirinovski (cité par Nazarbaïev) est un politicien ultranationaliste russe (militariste et pro-serbe), le chef du Parti libéral-démocrate et un ancien vice-président de la Douma russe (Chambre basse du Parlement) sous Boris Eltsine. 
Jirinovski est réputé pour ses propos extravagants et souvent xénophobes. Il s'est rendu particulièrement célèbre en juin 2001 lorsqu'il s'est lancé à la Douma dans une diatribe tonitruante contre les femmes pour demander qu'elles soient bannies des postes de juge, d'économiste, de médecin et même cuisinière! Il s'était fait répondre par Mme Tatiana Koryagina, une économiste renommée, par ces mots: «Peut-être serait-il effectivement préférable pour nos femmes de rester dans leur cuisine, si nos concitoyens n'étaient pas obligés de voir tant d'hommes idiots se produire sur leur écran de télévision et si la brillante présentation de Vladimir Jirinowski n'avait pas été aussi incohérente que d'habitude.» En novembre de l'année précédente, le député Jirinovski avait fait rire de lui en soumettant à la Douma une proposition visant à légaliser la polygamie, qui aurait autorisé les hommes à avoir jusqu'à quatre épouses. Selon lui: «Il s'agit de légaliser les relations déjà existantes». Dans son esprit, une telle loi aurait permis de résoudre les problèmes démographiques et sociaux du pays, puisque «20 millions de femmes russe ne peuvent pas se marier actuellement». Jirinovski est considéré comme un opposant politique au président kazakh. Il n'en demeure pas moins que la politique kazakh a eu pour effet de réduire les services offerts en russe. 
- La toponymie
En ce qui a trait aux toponymes, l'article 19 de la Loi sur les langues prévoit que les dénominations kazakh doivent être reproduites en d'autres langues, et ce, en conformité avec les règles de translittération de ces langues: 
	Article 19
Les noms traditionnel kazakh et historiquement formés des localités habitées, des rues, des places, aussi bien que d'autres lieux géographiques, doivent être reproduites en d'autres langues en conformité avec les règles de translittération. Les noms des organisation étatiques et des subdivisions administratives seront rédigés dans la langue officielle et la langue russe. [...]


Depuis l'indépendance, des noms ou dénominations telles que Marx, Engels, Lénine, Gorki, Komsomol,Révolution d'Octobre, Amitié entre les peuples, etc., sont disparus pour faire place aux noms locaux, par exemple, au profit de Rachidov, un ancien premier secrétaire communiste (corrompu). Les russophones ne voient pas d'un bon oeil ce retournement de situation qui les défavorise au plan de la visibilité linguistique
Cependant, en général, les personnages historiques choisis pour représenter le Kazakhstan — soit ceux qui donnent leur nom aux rues, qui sont imprimés sur les billets de banque et qui font l'objet de célébrations nationales — sont plutôt des figures littéraires ou, de toute façon, de l'histoire culturelle avec, entre autres des musiciens, des ethnographes ou des écrivains. Parmi ceux-ci, il faut mentionner le cas abondamment exploité du poète et philosophe Abaï (1845-1904), qui symbolise à la fois le patrimoine littéraire kazakh moderne et le prestige de la tradition nomade. En revanche, à Achkabad, l'avenue Karl-Marx continue de longer les édifices ministériels; pour ses 60 ans, le 6 juillet, le président du Kazakhstan s'est offert un mont Nazarbaïev. De façon générale, les réformes toponymiques ont rendu aux localités leur nom kazakh d'origine ainsi que favoriser le passage de la transcription russe à la transcription kazakh.
4.3 Les langues de la justice
L'administration de la justice n'est pas en reste, car les tribunaux doivent utiliser la langue officielle, mais l'emploi du russe et d'autres langue sont possibles, selon les besoins.  Ainsi, l'article 13 de la Loi sur les langues stipule:
	Article 13
La procédure judiciaire dans la république du Kazakhstan sera conduite dans la langue officielle, l'emploi du russe et d'autres langues étant, en cas de besoin, également applicable dans la procédure.


Quant à l'article 14, qui porte sur la langue des mesures dans les infractions administratives de la loi, il décrit: «La procédure dans les infractions administratives à la loi seront conduites dans la langue officielle et, si cela s’avère nécessaire, également en d'autres.» Enfin, le Décret constitutionnel no 2694 sur les tribunaux et le statut des juges du 20 décembre 1995 déclare ce qui suit: 
	Le kazakh et le russe sont tous les deux officiels dans les tribunaux de la République; la langue de la majorité résidant dans la localité donnée peut également être employée.


Rappelons l'article 159 de la Constitution du 20 avril 1978, alors que le Kazakhstan s'appelait la République socialiste soviétique du Kazakhstan:
	Article 159
1) La procédure judiciaire dans la RSS du Kazakhstan est conduite dans les langues kazakh ou russe ou dans la langue de la majorité de la population de la localité donnée. 
2) Les personnes participant au procès et ne possédant pas la langue dans laquelle se fait la procédure judiciaire ont le droit de prendre pleinement connaissance du dossier, de prendre part aux actions judiciaires par l'intermédiaire d'un interprète et de s'exprimer durant l'audience dans leur langue maternelle.


Les dispositions de la Constitution de 1995 et celles de 1978 se ressemblent en plus d'un point, mais la dernière version apparaît moins précise. Dans les faits, la plupart des procès continuent, par habitude, de se dérouler en russe, car presque tout le monde parle le russe. Progressivement, le kazakh fait son nid de la part des employés du Ministère, mais les citoyens continuent généralement de recourir au russe. Il est à prévoir que, dans le futur, l'usage du kazakh est appelé à augmenter sensiblement.   
4.4 Les langues de l'éducation
La législation concernant l'éducation est précisée dans la Constitution, la Loi sur les langues et la Loi sur l'éducation. L’article 30 de la Constitution de la République énonce:
	Article 30
1) L’éducation secondaire gratuite dans les établissements nationaux d’enseignement est garantie aux citoyens. L’éducation secondaire est obligatoire.
2) Le citoyen a le droit de recevoir, sur la base de concours, l’éducation supérieure gratuite dans un établissement national d’enseignement supérieur. La réception de l’éducation payante dans les établissements d’enseignement privés s’effectue sur ces bases et dans l’ordre établi par la loi.
3) L’État établit les standards généraux d’éducation. Les activités de tout établissement d’enseignement doivent correspondre à ces standards.


Le système de l’éducation de la République du Kazakhstan comprends les ordres suivants: l’enseignement préscolaire, l'enseignement primaire, l’éducation secondaire générale, l’enseignement et l’éducation extrascolaire, l’éducation familiale, l’enseignement professionnel et technique, l’enseignement supérieur, l’enseignement après la terminaison des études supérieures, la perfection de qualification et la formation des cadres et l’enseignement «supplémentaire».
L'article 16 de la Loi sur les langues précise ce qui suit au sujet des établissements d'enseignement: 
	Article 16
1) Le fonctionnement des établissements scolaires à l’intention des enfant préscolaires est assuré dans la langue officielle en république du Kazakhstan et, dans les zones d'habitation réservées aux groupes nationaux, dans leur langue maternelle. 
2) La langue d'enseignement dans les jardins d'enfant et les organismes similaires est reconnue par les organismes locaux exécutifs en ce qui a trait à la composition ethnique du contingent scolaire.
3) L'enseignement supérieur secondaire et secondaire spécial est assuré en république du Kazakhstan dans la langue officielle, en russe et, si cela est nécessaire et possible, en d'autres langues. 
4) La langue officielle et la langue russe seront des matières obligatoires, et les établissements scolaires publics et privés doivent enseigner ces matières dans les programmes éducatifs.


Par ailleurs, selon Loi sur l’éducation du 18 janvier 1992 :
	1) Les établissements d'enseignement doivent participer à l'étude active, à l'utilisation et au développement du kazakh comme une langue officielle partout sur le territoire de la République, aussi bien que dispenser librement l'apprentissage du russe.
2) Les minorités nombreuses et concentrées sur une base ethnique doivent bénéficier des conditions pour créer ou recevoir le soutien de l’État pour des établissements éducatifs et recevoir leur instruction dans leur langue maternelle.
3) Pour les groupes ethniques peu nombreux et dispersés, des activités parascolaires et des écoles du dimanche peuvent être créées.


Il demeure quand même curieux que la Loi sur les langues ne mentionne jamais que deux langues: le kazakh et le russe. Dans aucun article, on fait mention d'une seule des nombreuses langues minoritaires. Le texte parle des «autres langues» ou de «langue maternelle», mais n'en nomme aucune. Il s'agit là d'une omission qui en dit long sur le faible intérêt que portent les dirigeants kazakh aux langues minoritaires des nationalités. 
- Les établissements d'enseignement
D'après des sources gouvernementales, on compterait au Kazakhstan plus de 1900 établissements d’enseignement préscolaire (crèches et écoles maternelles) fréquentés par 184 000 enfants. Le système de l’enseignement primaire/secondaire comprend 8027 écoles (pour trois millions d'élèves), 131 gymnases, 85 lycées, 62 écoles de soir, 31 écoles d’études du jour et par correspondance, 21 centres d’enseignement secondaire pour les adultes, 40 maisons d’enfant du type général (pour 5066 élèves), 43 maisons d’enfant du type familial (pour 266 élèves), 48 écoles-internats du type général (pour 15 647 élèves), 22 écoles-internats pour les orphelins (pour 3881 élèves), 249 internats auprès des écoles (pour 8250 élèves), 32 écoles-internats pour les handicapés (pour 4853 élèves). La population étant très dispersée, le Kazakhstan offre plusieurs programmes d’enseignement à distance pour permettre aux étudiants des régions éloignées de poursuivre leurs études.
Compte tenu des besoins des communautés ethniques, l’enseignement primaire/secondaire est effectué en sept langues dans 3291 écoles en kazakh, 2406 en russe, 2138 en kazakh et russe, 77 en ouzbek, 13 en ouïgour, 6 en tadjik, en ukrainien et en allemand. Dans les zones d’habitation concentrée des ethnies peu nombreuses, l'enseignement de la langue maternelle est dispensé dans la langue maternelle, surtout dans les «écoles du dimanche». Dans la plupart des écoles minoritaires, l'enseignement se déroule dans la langue maternelle, mais des cours de kazakh, de russe, d'arabe et d'anglais peuvent aussi être dispensés.
Dans le système de l’enseignement supérieur, on compte quelque 126 établissements, dont 53 établissements publics et  73 établissements privés. Le Kazakhstan accueille aussi les étudiants étrangers. Dans 47 établissements d’enseignement supérieur, quelque 3598 étudiants en provenance de 43 pays du monde, y compris ceux des États de la CEI et des pays baltes, font leurs études.
- La prédominance du russe
Cela dit, les écoles reflètent la domination effective de la langue russe. Il faut savoir que les parents peuvent choisir le kazakh ou le russe comme langue d’enseignement pour leurs enfants. Le gouvernement ouvre de plus en plus d’écoles en kazakh au fur et à mesure que cette langue se substitue au russe. De plus, certaines familles envoient aussi leurs enfants dans des écoles islamiques appelées madressah où l'on enseigne aussi l'arabe coranique.  
Malgré des efforts visant à augmenter le nombre d'écoles où le kazakh est la langue première de l'éducation, le russe continue d'assurer sa prééminence, et ce, même après le milieu des années quatre-vingt-dix. Par exemple, toute proportion gardée, on compte deux fois plus d'écoles en russe qu'en kazakh. L'enseignement se donnerait dans la langue officielle dans à peine 23 % des établissements préscolaires et dans 40 % des écoles d'enseignement général dont le nombre diminue constamment, car les parents transfèrent leurs enfants des écoles kazakh vers les écoles russes où le niveau de l'enseignement est traditionnellement plus élevé. 
Un projet de développement de l'enseignement secondaire élaboré en 1997, de même que le programme-cadre des établissements d'enseignement général prévoyaient une diminution du temps consacré à l'enseignement du russe dans les écoles primaires. Dans les écoles secondaires, le russe est maintenant considéré comme une «langue étrangère», car les élèves ont le choix entre le russe et une autre langue étrangère (souvent l'anglais, l'allemand, l'arabe ou le français). Au Kazakhstan, il semble exister un courant d'opinion voulant que, compte tenu des déficiences terminologiques dans les domaines de la science et de la technique, le passage au kazakh comme langue d'enseignement diminuerait la qualité de l'enseignement, notamment dans l’enseignement supérieur.
Bien que les établissements d'enseignement supérieur montrent maintenant un augmentation du choix en faveur de l'enseignement en kazakh, le russe est employé comme une langue d'instruction pour la majorité des étudiants. Toutefois, la part des étudiants russes dans les établissements d`enseignement supérieur continue de diminuer, tandis que celle des Kazakh a tendance à s'accroître. 
- Les enseignants
Depuis la politique de kazakhisation, les enseignants qui s'expriment en kazakh sont payés de 15 % à 20 % de plus que ceux qui utilisent le russe. Par ailleurs, les enseignants doivent faire face à de nouveaux défis, car la plupart d’entre eux ont étudié en russe, alors que les écoles ont besoin de professeurs pouvant enseigner le kazakh. 
Quant aux manuels de classe datant de l’époque russe, ils sont devenus aujourd'hui désuets. Ces manuels diffusaient l'idéologie soviétique! Le gouvernement a décidé de réécrire l'histoire du pays. Il s'agit en effet pour le Kazakhstan de «mettre en valeur sa spécificité historique», de «rétablir une mémoire collective tronquée» et de «créer une image du passé national susceptible d'inspirer aux Kazakh confiance dans l'avenir». Ça, c'est la propagande officielle. Mais d'autres diront que la réécriture de l'histoire revêt l'«allure d'un procès sans appel de la Russie et de l'URSS», un procès dont la kazakhisation s'incarne dans la «réhabilitation des personnages kazakh» et des «événements occultés par l'historiographie soviétique». En somme, les historiens kazakh doivent s'efforcer de reconstruire une histoire qui légitime l'État indépendant du Kazakhstan actuel. Pour le moment, comme l’impression de nouveaux manuels coûte cher, les nouveaux manuels «revisités» écrits en kazakh font cruellement défaut.
4.5 Les médias
En principe, la presse est libre au Kazakhstan, même si les médias sont sous la surveillance étroite du pouvoir. La situation semble s'être sensiblement dégradée au cours des dernières années. Soulignons que la propre fille du président Nazerbaïev est à la tête d’un important groupe de presse, lequel a racheté un grand nombre de périodiques et journaux. D’une manière générale, l’ensemble des médias est soumis à des pressions continuelles, au moyen d’amendes ou de tracasseries administratives, voire en empêchant l’impression et la diffusion de tout matériel suspect aux yeux des autorités. 
En vertu de l'article 18 de la Loi sur les langues, le comité audiovisuel national Gosteleradio a imposé à la télévision un quota horaire de transmission en langue kazakh afin de limiter la part des transmissions en russe et de faire en sorte que celles-ci n'excèdent pas en temps les diffusions en kazakh. C'est pourquoi 50 % des émissions de toute la radiodiffusion doivent être en kazakh: 
	Article 18
1) Le fonctionnement de la langue officielle et des autres langues sera assuré en ce qui a trait aux imprimés et aux médias dans la république du Kazakhstan.
2) Afin de favoriser le médium nécessaire et le fonctionnement de la langue officielle à son maximum, le volume des émissions de télévision et des canaux de radio en kazakh, sans tenir compte de leurs formes de propriété, ne doit pas être moidre en durée que le volume total des émissions en d'autres langues.


Dans la presse écrite, en août 1999, on comptait au Kazakhstan 689 journaux, 161 magasines, 157 médias électroniques et 9 agences d'information. La moitié de tous les journaux et magazines sont aujourd'hui en russe; sur 1000 publications, quelque 350 se font en deux langues (kazakh-russe) et une centaine en d'autres langues. La production nationale est très «encouragée» au moyen d'incitations fiscales et de ristournes sur la production locale. L'autorisation d’utiliser des programmes étrangers, notamment russes, a été limitée à 50 % du temps d’émission depuis le 1er janvier 2002, et elle doit passer à 20 % à partir du 1erjanvier 2003. 
Comme on peut s'y attendre, les journaux publiés en russe sont lus non seulement par la communauté russe, mais aussi massivement par les Kazakh.  Parmi les journaux en langue russe, citons le Caravan (240 000 lecteurs), la Kazakhstanskaya Pravda (55 000), le Caravan-Blitz (45 000), l'Argumenty i Fakty - Kazakhstan, le Panorama (12 000), la Delovaya Nedelya (8000) et le Novoye Pokolenie (7000). LaKazakhstanskaya Pravda et le Novoye Pokolenie expriment plus ou moins officiellement le point de vue de la présidence et du gouvernement. Quant aux journaux en kazakh, mentionnons, entre autres, le Yeghemen Kazakhstan (62 000), l’édition de la Société républicaine pour l’avancement de la langue kazakh Ana Tili(«Langue maternelle») (42 000), les journaux pour les jeunes Zhas Alash (22 000) et Ulan (16 000).  Le gouvernement encourage la diversité des expressions culturelles et linguistiques: de nombreux journaux et publications paraissent, outre en kazakh et en russe, en ukrainien, en coréen, en allemand (les médias dans ces langues ont été privatisés, mais continuent de recevoir des subventions publiques), en ouïgour (également subventionné), en doungane, en turc, en anglais, en arabe et en polonais. Les journaux en kazakh expriment habituellement le point de vue du gouvernement.  Le gouvernement a subventionné quelque 472 périodiques en kazakh, mais seulement 60 périodiques bilingues russe/kazakh, tout en s'assurant un certain contrôle sur les contenus véhiculés. 
Du côté des médias électroniques, on compte à Almaty huit chaînes de télévision; certaines d'entre elles sont russes et diffusées à partir de Moscou. Les chaînes locales sont aussi en langue russe, car le russe demeure encore le plus grand moyen de communication dans le pays. Sur 200 studios de télévision et sociétés de radio-télévision, quelle que soit leur forme de propriété, seulement trois émettent en kazakh. Ces dernières années, certains programmes de télévision sont diffusés en kazakh. Beaucoup d'émissions sont diffusées en anglais, surtout des films américains de mauvaise qualité. Certains films européens et surtout français sont également diffusés. Les émissions de 44 studios de télévision utilisent 12 langues différentes et celles de 18 stations de radio, 6 langues. La télévision d’État diffuse des séries et des émissions en kazakh et en russe. 
4.6 La vie économique
La Loi sur les langues établit des règles particulières pour l'emplacement de divers textes où la langue kazakh est employée. La version en kazakh doit toujours apparaître dans la partie supérieure ou à gauche, alors que la version en langue russe doit apparaître en-dessous ou à droite; les textes bilingues doivent être de taille égale. D'autres versions étrangères peuvent être employées, mais elles doivent être en-dessous ou à droite (à la place du russe). Notons que ces règles s'appliquent à la conception de la publicité, à l'«information visuelle» et aux cachets des entreprises. À ce sujet, citons les huit paragraphes de ce long article 21 de la Loi sur les langues:
	Article 21
1) Le texte des cachets et des timbres des organismes de l’État doivent contenir des dénominations dans la langue officielle. 
2) Le texte des cachets et des timbres des entreprises, indépendamment de leurs formes de propriété, seront rédigés dans la langue officielle et la langue russe. 
3) Les documents, les enseignes, la publicité, les avis, les tarifs et autres informations visuelles seront rédigées dans la langue officielle et la langue russe et, si cela s’avère nécessaire, également en d'autres langues. 
4) Les étiquettes avec des renseignements particuliers, les inscriptions, les modes d’emploi des produits fabriqués au Kazakhstan doivent contenir toute information nécessaire dans la langue officielle et la langue russe. 
5) Les étiquettes avec des renseignements particuliers, les inscriptions et les modes d’emploi des produits fabriqués à l’étranger seront accompagnés, aux frais des organisations d'importation, de la traduction dans la langue officielle et de la langue russe. 
6) Tous les documents d'information visuelle seront placés dans l'ordre suivant : à gauche ou au-dessus, dans la langue officielle; à droite ou en-dessous, en langue russe, et l’égalité dans la taille des lettres sera exigé. 
7) Si cela est nécessaire, il est possible, dans les documents d’information visuelle, de fournir de manière additionnelle des textes en d'autres langues. Dans ce cas, la taille de ce type de texte ne doit pas excéder les exigences indiquées par les lois normatives légales. 
8) Dans l'information orale, de même que dans la publicité et les avis de même nature, la langue officielle et le russe sont employés et, si cela est nécessaire, également d'autres langues.


Les étiquettes commerciales contenant l'information et des instructions concernant des marchandises fabriquées au Kazakhstan doivent contenir l'information appropriée en langues kazakh et russe. Dans le cas de marchandises fabriquées à l'extérieur du Kazakhstan et importées, la Loi sur les langues engage la responsabilité de l'importateur à fournir et payer pour les traductions d'étiquettes en kazakh et en russe. Il est possible aussi d'enregistrer des marques déposées dans des langues autres que le kazakh ou le russe. LeCode civil du Kazakhstan accorde le droit au détenteur l'usage exclusif d'une marque déposée dans une langue donnée, ce qui inclut la publicité. Selon la Loi sur les langues, il n'existe pas d'exception pour des marques déposées, mais n'importe quel visiteur dans les grandes villes remarquera des panneaux d'affichage et des publicités en russe, en anglais, en allemand ou en d'autres langues. Néanmoins, l'obligation de rédiger des enseignes commerciales en kazakh a contribué à modifier le paysage linguistique et visuel du Kazakhstan. 
Enfin, la Loi sur les langues touche aussi la langue des transactions commerciales. L’article 15 de cette loi oblige tout individu ayant une résidence permanente au Kazakhstan et toute personne morale ou toute succursale fonctionnant légalement sur le territoire de la République à employer le kazakh et/ou le russe dans toutes les transactions commerciales. Cela signifie que les offres, annonces, listes de prix, modes d’emploi, manuels d’entretien, certificats de garantie, factures, reçus, accusés de réception et informations doivent être rédigés en kazakh et/ou en russe; on peut penser qu'il en est ainsi — en remplaçant  le russe par la langue étrangère — des descriptions des marchandises étrangères, des services, des offres et de la publicité employés dans ces transactions. Voici le libellé de cet article 15: 
	Article 15
1) Toutes les transactions des personnes physiques et morales dans la république du Kazakhstan effectuées par écrit seront rédigées dans la langue officielle et en russe, la traduction dans d'autres langues étant jointe dans les cas jugés nécessaires. 
2) Les transactions avec des personnes morales étrangères sont rédigées par écrit, puis présentées dans la langue officielle et une langue acceptable pour les parties.


Notons que la loi n'a rien prévu en ce qui a trait aux sociétés utilisant Internet, même s'il s'agit parfois d'informations dites visuelles. Le fait qu'on ne trouve aucune disposition à ce sujet ne supprimerait aucunement le fait que l'usage de la langue kazakh demeure obligatoire. 
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Il n'est pas facile de résumer la politique linguistique du Kazakhstan dans la mesure où elle présente des ambiguïtés et accuse de graves limites. C'est une politique de valorisation de la langue officielle, celle de l'ethnie titulaire, les Kazakh. Le problème, c'est que la langue kazakh avait subi les affres de la politique soviétique d'assimilation durant un bon demi-siècle. Le kazakh était devenu une langue reléguée aux conversations informelles à la maison ou entre amis. Le russe prenait toute la place au point où, dans les lieux publics des villes, on n'entendait pratiquement plus parler le kazakh. 
Or, la politique de kazakhisation n'a pas rempli toutes ses promesses, le russe étant demeuré une langue incontournable dans l'Administration publique, la santé, l'éducation et les médias. Si le kazakh est devenu la langue officielle, le russe est resté la langue du travail et des affaires.
De plus, cette politique de kazakhisation ne semble pas faire l'unanimité dans le pays. D'une part, elle ne fait pas l'objet d'une revendication consensuelle au sein de la société kazakh ni d'une pratique généralisée, car de nombreux Kazakh croient qu'il faut conserver le russe et l'utiliser même en priorité; d'autre part, la kazakhisation entreprise par le gouvernement s'inscrit en même temps dans une certaine valorisation du caractère multiethnique du pays, ce qui impliquerait une identité multiculturelle kazakh dépassant les différences ethniques. Ce n'est guère le cas! Il est difficile de valoriser en même temps l'idéologie de l'homogénéité ethnique et celle de la pureté culturelle dans un pays très multiethnique.
Comme il fallait s'y attendre, la politique linguistique suscite la désapprobation de la communauté russe. Dès août 1997, les leaders de la communauté russe du pays ont durement critiqué la nouvelle politique linguistique du Kazakhstan. Ils ont vivement demandé au Parlement de prendre «des mesures concrètes» pour protéger les droits des locuteurs russes du Kazakhstan qui, soulignaient-ils, comptent plus de la moitié de la population. Selon Mme Alexandra Dokutchaeva, présidente du mouvement nationaliste LAD de défense des minorités slaves, la situation paraissait inacceptable pour les russophones: «Nos droits doivent être respectés. La langue russe doit redevenir la langue officielle puisqu'elle est majoritairement parlée dans le pays. Nous devons aussi obtenir la double nationalité russe et kazakhe.» Il semble bien que la communauté russe n'ait pas été clairement entendue.
Bien que la politique de kazahisation paraisse légitime à plus d'un titre, elle ne favorise guère le respect des groupes minoritaires dans le pays. Forcément, une telle politique se fait au détriment des communautés minoritaires faibles, c'est-à-dire tous les groupes à l'exception des russophones. Pour les tenants du bilinguisme, la politique linguistique de kazakhisation est trop restrictive à l'égard du russe. Selon certains, elle ne compromettrait pas uniquement la situation des russophones, mais elle nuirait au niveau général de l’éducation — tout l’enseignement, y compris l’enseignement supérieur, serait passé d’urgence au kazakh, sans préparation de programmes, sans formation adéquate des maîtres, sans normalisation des terminologies, etc. —  et aussi à l’économie du Kazakhstan, puisque la difficulté d’avoir accès à l’enseignement en russe serait l’une des principales causes de l’émigration de la population russophone, en particulier de la part des spécialistes. La vision monolithique du gouvernement est rejetée par la communauté russe.
Cette situation a également entraîné une certaine détérioration des relations inter-ethniques. C'est d'ailleurs ce que révélait une enquête publiée en août 2000 dans le périodique Kontinent (Almaty): seuls 4,2 % des personnes interrogées estimaient que l’harmonie inter-ethnique existe au Kazakhstan, alors que 30,7 % en doutaient et que 23,1 % affirmaient qu’elle n’existe pas. L’enquête montre par ailleurs qu’il existe une perception différente de la situation entre les Kazakh dits «de souche» et les autres groupes nationaux: 66 % des Kazakh estiment que le kazakh devrait devenir la seule langue officielle du pays, alors que 73,9 % des non-Kazakh pensent qu’il devrait y avoir au moins deux langues officielles (le kazakh et le russe). 
Depuis le milieu des années quatre-vingt-dix, le gouvernement kazakh a même modifié son attitude vis-à-vis des minorités en devenant plus répressif, notamment à l'égard des Ouïgours. En 1995, un accord de coopération a été signé entre la Chine et le Kazakhstan; cet accord comportait une clause dans laquelle le gouvernement kazakh s’engageait à lutter contre les séparatistes — il s’agit en l'occurrence du séparatisme ouïghour — sur son territoire. Rappelons qu'on compte 210 000 Ouïgours au Kazakhstan, tandis qu'environ un million de Kazakh sont installés dans la région autonome chinoise du Xianjiang. C’est à la suite de cet accord que la répression contre le «séparatisme» s’est accélérée, le gouvernement chinois continuant de faire pression auprès du Kazakhstan. Bref, pour les nationalités du Kazakhstan, leur pays est perçu avant tout comme «un État pour les Kazakh» et l'officialisation de la langue kazakh n'a pas entraîné un sentiment d'identité collective. Étant donné que la politique actuelle ne semble pas devoir être pour le moment remise en question, on peut s’attendre à ce que les relations inter-ethniques au Kazakhstan se détériorent dans les années à venir. 
En fait, la politique de kazahisation se justifie en raison de la relative faiblesse numérique de l’ethnie kazakh (53 %), de la grande superficie du pays (difficile à contrôler) et de l’importance socio-économique des Russes concentrés dans le Nord, ce qui fait craindre une guerre civile ou une sécession d’une partie du pays, la grande hantise du gouvernement. Mais la question linguistique a dérapé —  il n'y a jamais eu de participation de la part des citoyens ni discussion publique — et elle est devenue extrêmement politisée. Plusieurs y voient surtout un instrument de discrimination basée sur la langue et un moyen de se débarrasser de l'encombrante communauté russe. 
Quoi qu'il en soit, c'est l'évolution démographique, pour l'instant en faveur des Kazakh, qui sera le facteur décisif le plus important dans la réussite du processus de kazakhisation linguistique. Le démographe national kazakh, M. Tatimov, déclarait: «Le XXIe siècle appartiendra aux kazakhophones.» Il n'en demeure pas moins que le Kazakhstan a encore beaucoup de chemin à faire pour parvenir à un juste équilibre entre les aspirations légitimes de l'ethnie titulaire et les droits des nationalités.   
Dernière révision: 29 septembre, 2011
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2La république du Kazakhstan, située au cœur de l’Asie Centrale, est un État souverain et indépendant depuis la chute de l’Union soviétique en 1991. Le Kazakhstan, avec ses 16 millions d’habitants, présente un paysage multiculturel, comptant plus d’une centaine de nationalités reconnues. Le pouvoir officiel, via le président Nazarbayev, maintient un statu quo interethnique et développe une idéologie de l’unité : les différentes composantes de la population formeraient une nation unie dépassant les appartenances ethniques particulières. Aujourd’hui, environ 6,6 millions de personnes dans le monde se reconnaissent en tant que Tatar. Au Kazakhstan, 204 229 d’entre elles se déclaraient de nationalité tatare en 2009 (soit 1,3 % de la population totale).

8Toutes les ethnies, y compris l’ethnie kazakhe, sont représentées par l’Assemblée du peuple du Kazakhstan. Créée le 1er mars 1995, cette association reflète et prolonge la politique présidentielle de gestion de la question nationale, et a pour mission de préserver la concorde interethnique et la stabilité au sein de l’État, de développer des propositions permettant de mener une politique favorisant des relations amicales entre les nationalités résidant sur le territoire du Kazakhstan, et de les aider dans leur renaissance spirituelle et culturelle. Les représentants des minorités nationales sont favorables à cette association, car elle leur offre la possibilité de se rencontrer et d’échanger entre eux et avec le pouvoir officiel.

Après la chute de l’Union Soviétique l’État kazakh a rencontré plusieurs problèmes, notamment concernant la gestion des minorités ethniques. La politique officielle présente des ambivalences : d’un côté, elle valorise une identité nationale kazakhe mais en même temps elle favorise le renouveau culturel et le développement national des minorités ethniques.

Pourtant, nous sommes réservée concernant l’emploi négatif du terme « kazakhisation », car nous ne trouvons rien d’anormal au fait que la langue kazakhe et l’histoire de son peuple aient un rôle particulier, en tant que base de construction de la nouvelle identité du peuple kazakhstanais, et en tant que vecteur principal de coordination de dialogue interethnique.

Les autres nationalités ethniques ont la possibilité d’apprendre et de parler leurs langues au même titre que les deux langues principales du Kazakhstan, le kazakhe et le russe. Elles ont la possibilité de créer des centres culturels et des écoles privées. Les minorités disposent de chaînes de télévision et de radio, ainsi que d’une presse dans leurs langues. De plus, en comparaison avec les processus similaires dans d’autres pays de l’Asie Centrale, le processus de « kazakhisation » n’apparaît pas comme brutal, et n’a pas imposé d’interdiction totale d’utiliser le russe ou les autres langues.
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